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Le présent rapport vise à présenter la « Vision de développement » pour le Liban à l’horizon de 10-15 ans.

· Le travail de préparation de ce rapport correspond à un tournant dans l’action du CDR et il constitue en soi un exercice méthodologique d’une grande importance car il a été mené en étroite collaboration entre le Consultant (l’association Dar Al Handasah, CNBureau et Iaurif), les équipes du CDR et celles du CDR-MSC
. Il est évident que beaucoup d’informations manquent encore pour pouvoir mener à bien les quantifications et les modélisations qui auraient été souhaitables. Il faudra pour les obtenir mettre en place les circuits de leur collecte et de leur traitement mais cela passe d’abord par leur identification. Ce rapport indique les informations nécessaires et décrit leur utilité et leurs applications. L’absence d’information ou leur manque de précision quand elles existent n’ont pas empêché de pousser l’exercice méthodologique en se contentant d’hypothèses vraisemblables.

· Ce rapport est d’abord destiné aux diverses administrations pour leur présenter un tableau cohérent et raisonnable des possibilités d’équipement et de fourniture des services publics à un horizon de 10 à 15 ans. Chaque fois que le besoin s’est fait sentir, les choix stratégiques concernant chacun des secteurs ont été explicités, avec leurs avantages et leurs coûts respectifs, en espérant que la discussion de ces choix permettra aux différentes administrations de définir leurs politiques sectorielles car, en l’absence de politiques sectorielles arrêtées, l’exercice de programmation auquel le CDR doit s’atteler perd son sens. Le CDR est en effet responsable de la cohérence d’ensemble de l’action d’équipement public mais il ne saurait se substituer aux différents Ministères dans la définition de leurs orientations propres ; tout au plus lui revient la charge de la proposition.

· Ce rapport s’adresse ensuite au Gouvernement libanais pour lui soumettre un ensemble de choix institutionnels accessibles dans le domaine de la fourniture des services publics en mettant en valeur leurs avantages et leurs coûts respectifs. Mais il s’adresse aussi aux élus nationaux et locaux, aux différents acteurs socio-économiques et aux institutions de la société civile pour susciter un débat d’intérêt national.

· Il s’adresse enfin aux Institutions Financières Internationales et aux pays amis afin de leur présenter une vision cohérente de la politique d’équipement du Liban. Cet aspect est particulièrement important dans la perspective des réunions prévues pour discuter de la situation économique et financière du Liban et pour mettre en place un programme d’assistance internationale. 
Le rapport comprend 7 chapitres et une annexe:

1. Entre reconstruction et développement, nécessité accrue de la programmation
2. L’économie libanaise en panne de développement
3. L’investissement public, fonctions et effets
4. La nouvelle démarche de planification, méthodologie générale
5. La nouvelle démarche de planification, procédure d’application sectorielle

6. Les principales orientations sectorielles d’équipement à 10-15 ans

7. Les grands arbitrages

L’annexe comprend les rapports sectoriels.
Entre reconstruction et développement, nécessité accrue de la programmation 
Le Liban est sorti de la phase de reconstruction dans laquelle le CDR a joué un rôle déterminant comme agence d’exécution. Le défi aujourd’hui est celui du développement. Mais le pays se trouve pris dans des difficultés économiques et financières très graves. Cela impose une approche nouvelle en termes de politiques économiques et financières; en particulier, les fonctions de planification et de programmation acquièrent une importance déterminante. Le CDR doit s’organiser pour pouvoir les remplir.

1.1 Raisons d’être du CDR

Le CDR a été constitué en 1977 dans la forme qui lui a été donnée du fait de la conjonction de deux raisons :

· La première raison tenait à des considérations antérieures à la guerre ; plusieurs ministres du Plan l’avaient exprimée. Elle se rapporte à la nécessité de rattacher le travail de planification qui est, par sa nature, un travail de long terme et qui nécessite donc une permanence au niveau de ses responsables, non pas à des ministres politiciens qui changent avec chaque gouvernement, à raison de huit mois en moyenne, mais à une sorte de « Conseil de la Planification » dont le mandat ne serait pas inférieur à cinq ans. 

· La deuxième raison était par contre accidentelle. Elle tient à la décision du Sommet Arabe d’allouer des aides pour la reconstruction du Liban après deux années de guerre. Le Fonds Arabe de Développement Economique et Social (FADES) avait été chargé de coordonner cette aide. Ses responsables ont souhaité n’avoir à traiter qu’avec un seul organisme plutôt qu’avec une vingtaine de Ministères. Le CDR a été doté de procédures modernes pour l’octroi des marchés publics, inspirées des modèles en vigueur auprès des institutions financières internationales.

L’appellation de « Conseil du Développement et de la Reconstruction », tout en faisant écho à celle de la BIRD, reflète directement les deux raisons qui ont présidé à sa naissance.

Mais les textes originels et l’état d’esprit qui prévalait à l’époque ne visaient pas à confier au CDR les missions d’exécution directe. L’article cinq du décret-loi créant le CDR stipule explicitement que les travaux d’exécution auraient lieu par le truchement des Administrations, des Etablissements Publics et des Municipalités. Il a aussi doté le CDR de la capacité de créer des entités nouvelles d’exécution si besoin était et s’il apparaissait que les deux Conseils Exécutifs (des Grands Projets et de la Ville de Beyrouth) et les Ministères étaient incapables de faire face aux nécessités de l’exécution.

La réalité a été quelque peu différente. Le CDR a été progressivement amené à s’occuper de l’exécution des projets. Des amendements ont été apportés au décret-loi dans ce sens en 1983. La paralysie de fait de l’Administration Publique et l’effondrement du niveau des rémunérations réelles des fonctionnaires ont transformé les avantages fonctionnels dont bénéficiait le CDR en atouts qui lui ont permis de constituer un havre de productivité. Les Ministères se déchargeaient de leurs responsabilités sur le CDR dont les missions d’exécution prenaient de plus en plus d’importance et cela au détriment de ses missions originelles. La loi de 2000 a définitivement consacré cette évolution en fusionnant les Conseils Exécutifs au sein du CDR.
1.2 L’expérience de la planification et de la programmation
1.2.1 La reconstruction, vécue comme un « rattrapage »

Il semblait naturel, le Liban ayant supporté seul les agressions israéliennes et certaines parties Arabes ayant été impliqués dans les péripéties de la guerre, que les Etats participent au coût de la reconstruction du pays une fois les combats arrêtés.

Il semblait légitime aussi pour le Liban de retrouver la place qui lui revenait avant la guerre dans la distribution des rôles, au moins économiques, dans la région.

Le système socio-économique libanais n’avait pas manqué de détracteurs avant la guerre, certains l’ont même rendu responsable de son déclenchement. Pourtant, après avoir été mis à mal par des années de destructions et en dépit de bouleversements sociologiques profonds, ce même modèle était presque unanimement regardé comme une référence naturelle qu’il fallait retrouver. Il n’est pas sûr que, dans l’une comme dans l’autre perspective, les réalités de ce modèle aient été vraiment prises en compte.

La réflexion des économistes tournait surtout autour des délais de rattrapage. En 1991, une évaluation du PIB a été commandée par le PNUD à un groupe d’économistes libanais pour l’année 1988. Cette estimation a été par la suite réactualisée pour 1989 et 1990. Elle était supposée servir de base à l’évaluation du « retard » et des pertes accumulés.
On est en droit de penser que c’est dans cet esprit que, du point de vue de la comptabilité publique, les dépenses du CDR ont été exclues du périmètre budgétaire. La notion de rattrapage suppose que l’effort requis soit exceptionnel et transitoire.

Mais au niveau du CDR, dès lors que les deux volets du financement et des travaux se sont trouvé réunis, et que s’est exercée la pression de la reconstruction et du rattrapage, les fonctions complémentaires de la planification et des études sont passées au second plan.

1.2.2 Les dossiers de la reconstruction

L’idée de rattrapage se traduisait non seulement en reconstruction des équipements endommagés mais aussi en rattrapage du temps perdu dans la réalisation des projets déjà étudiés ou décrétés.

Dans l’un et l’autre cas il n’y avait pas besoin de repenser les projets eux-mêmes et encore moins de revoir les choix sectoriels fondamentaux. La question portait plutôt sur l’ampleur des ambitions et sur les rythmes de réalisation.

Depuis sa création et jusqu’à la fin effective des combats en 1990, le CDR a continuellement vécu dans la perspective d’une reconstruction, plus ou moins proche suivant les circonstances, mais inéluctable à terme. Il n’a pas cessé de tenir prêts les dossiers de « la reconstruction » pour les soumettre au « Fonds Arabe pour la Reconstruction du Liban » que les Sommets Arabes avaient promis.

De quoi étaient constitués ces dossiers ? Sauf un bref intermède en 1983-1984 où des travaux concernant le Centre de Beyrouth, sa région métropolitaine et ses banlieues avaient fait éclore un début de réflexion systématique, restée malheureusement sans suite, l’Administration était éclatée et paralysée. Les dossiers du CDR incorporaient dans une même liste deux types différents de travaux : des travaux de réfection découlant des recensements successifs, plus ou moins précis et fiables, des dégâts dus à une guerre qui se poursuivait, d’une part, et un inventaire des projets en attente depuis avant la guerre, d’autre part. 

1.2.3 Reconstruction et prise en compte des changements

Si une attitude de « rattrapage » était naturelle en 1977, lors de la création du CDR, deux ans seulement après le début des troubles, ses justifications devenaient de moins en moins évidentes avec l’éternisation de la guerre.
Au Liban même, le passage du temps et la poursuite de la guerre induisaient trois types d’effets : 

· un surplus de destructions, bien sûr ; les violences se poursuivaient, les phases de répit et de reconstruction restaient brèves et les ressources publiques ne suffisaient plus pour assurer le minimum d’entretien ;

· un changement dans les relations à l’espace et dans les modes de vie d’une population qui s’était adaptée à la guerre, à l’insécurité relative et à l’émergence des « autorités de fait » ; les lieux de résidence, la localisation des activités, les zones de déplacement se sont trouvés profondément et durablement modifiés ; de nouvelles centralités sont apparues alors que d’autres faiblissaient ; 
· un démantèlement des institutions de l’Etat centralisé que ce soit à travers l’éclatement de certaines de ses institutions et leur duplication au niveau des territoires miliciens (l’Université Libanaise est l’exemple le plus frappant) ou encore à travers la fin de certains monopoles publics (la radio et la télévision d’Etat ont d’abord été éclatés puis ont vu se multiplier les radios et les télévisions partisanes) ou enfin à travers le détournement à des fins partisanes de certaines institutions publiques (les ports et les douanes mais aussi tel ou tel ministère suivant sa localisation, voire tel ou tel office autonome ou équipement).
L’environnement extérieur changeait aussi. Des percées technologiques majeures ont eu lieu entre-temps, dans les domaines de l’information et des communications notamment, et des changements politiques et institutionnels ont transformé le paysage mondial avec la chute du système soviétique et l’essor des politiques libérales.
Mais le changement le plus dramatique était celui qui se passait tout autour du Liban. Les booms pétroliers successifs ont correspondu à la période de la guerre. Cette concomitance a eu des effets considérables :

· Elle a permis aux Libanais de survivre et, paradoxalement, à la guerre de durer

· Elle a amplifié le mouvement d’émigration des Libanais vers les pays du Golfe

· Elle a radicalement affecté les relations et les possibilités d’échanges entre le Liban et les pays environnants car, pendant que les destructions se poursuivaient au Liban, les pays du Golfe (et, plus généralement, les pays arabes dans leur ensemble) connaissaient des bouleversements en termes d’équipement, de mode de vie, de capacités financières, de relations au reste du monde… 

L’expérience a largement démontré que les destructions physiques étaient loin de représenter l’effet le plus grave et le plus durable de la guerre. Les formules discutées à partir des années 80 pour mettre fin à la crise intégraient les milices en place. Et les accords de Taëf n’ont pas permis de dépasser cet héritage.
On aurait aussi pu s’attendre à une révision de certains projets pour tirer profit de la destruction d’une partie du stock d’équipement et pour accélérer une modernisation qui aurait été plus difficile ou plus lente à réaliser en temps normal (les destructions fournissent l’occasion de réaliser des équipements qui auraient été irréalisables sans coûts excessifs en temps de paix, notamment dans les villes). La révision aurait pu aussi toucher certaines orientations programmatiques, tirant profit des modifications que le prolongement de la guerre avait entraîné dans les niveaux d’exigence de la population (ainsi à la sortie de la guerre, les Libanais étaient susceptibles d’admettre un niveau de pénurie relative pour peu qu’il soit organisé). Mais, plus important que cela, on aurait pu s’attendre à ce que les projets d’équipement prennent plus en compte les modifications qui avaient affecté les mécanismes sociaux et institutionnels du pays et aient cherché à favoriser les tendances unificatrices au niveau de la société et de l’Etat.

Mais dans la pratique, l’essentiel des projets était déjà prêt. Les visions de la reconstruction, calées sur une liste accumulée de projets, n’ont pas suivi.  Dans plusieurs domaines, des choix qui consolidaient des situations issues de la période de la guerre ont dus être entérinés, sous des prétextes et des slogans divers, allant du pragmatisme à la recherche d’allocations équilibrées. Les études sectorielles sont restées exceptionnelles et quand elles ont été menées (exemple le Plan Transport en 1993-1994), aucune décision au niveau du Gouvernement n’a permis qu’elles affectent la liste des projets préexistants.
Le plan directeur de reconstruction du Centre-Ville de Beyrouth illustre parfaitement cette période et son esprit. Lancé en 1977, il visait à reconstruire cette zone dévastée et pillée. Il a intégré l’ensemble des études antérieures : l’achèvement de la voie littorale pour boucler la ceinture de boulevards de la ville, la réalisation des pénétrantes prévues dans les schémas de transport de la ville (Georges Haddad, Fakhreddin et Voie sous le Sérail), la restructuration des quartiers jugés insalubres dès les années 60 de Saïfi et Ghalghoul et la restauration des édifices classés dans les vieux souks. 

Mais ce qui est le plus important à observer c’est que l’action publique cherchait à contenir le retour spontané des occupants au moins dans les périmètres où elle jugeait qu’elle avait enfin l’occasion de réaliser les interventions depuis longtemps décidées.

En comparaison avec cette période, l’accalmie de 1983 s’est accompagnée d’une attitude absolument différente. Les anciens occupants du Centre-Ville s’étaient entre-temps durablement installés ailleurs, la ville s’était adaptée à sa partition et le problème n’était plus de freiner leur retour mais de créer les conditions d’une centralité et d’une attractivité nouvelles. Il est vrai que les dégâts (ceux du temps d’ailleurs plus que ceux de la guerre) étaient devenus plus lourds.

1.2.4 Les programmes de reconstruction depuis 1990
Quatre étapes essentielles ont marqué la programmation dans la période d’après-guerre :

Quand les combats s’arrêtent en 1990, l’espoir de bénéficier du « Fonds de Reconstruction » est encore là mais il s’estompe vite, après l’invasion du Koweït. Un exercice de programmation avait été préparé entre-temps (1991) par Bechtel et Dar Al Handasah en vue de mobiliser l’aide arabe et internationale. Il proposait une première réévaluation des projets existants auprès du CDR et des ministères concernés sous forme d’un programme de reconstruction d’un coût global de 4,457 millions USD (aux prix de 1991) sur une période de cinq ans, représentant 18% des dommages couramment estimés à USD 25 milliards. Ce programme a été présenté en décembre 1991 à une réunion internationale coordonnée par la Banque Mondiale. La conférence aboutit à demander au Gouvernement Libanais de préparer un sous-programme, plus modeste et plus concentré sur les besoins les plus urgents. Ce fut le  « NERP » (National Emergency Recovery Program) d’un coût de 2,390 millions USD dont USD 1,7 milliards pour les infrastructures publiques et qui devait être réalisée durant les trois premières années. Pour son financement, des négociations ont été entamées avec les organismes internationaux et notamment la Banque Mondiale qui a mis en place une première ligne multisectorielle de 175 millions USD.

Dans le courant de 1993 et de 1994, le CDR a entrepris de réviser, en collaboration avec Dar Al Handasah, l’ensemble de son programme dans un esprit beaucoup plus ambitieux et a produit un plan intégré de reconstruction appelé « Horizon 2000 » en deux versions. Les grandes lignes de la dernière version ont été intégrées dans le préambule de la loi de budget de 1995. Le coût global du programme était de 17,764 millions USD (aux prix de 1995) dont 9,324 millions USD prévus pour les six premières années 1995 à 2000. Ce programme n’a pas pu être discuté et approuvé, pourtant un ensemble de lois programmes a été voté par le Parlement partie pour assurer la part locale du financement de certains projets inclus dans le programme et partie pour des projets non inclus dans le programme. Cette confusion a entraîné des conséquences graves pour le fonctionnement ultérieur du CDR.

En 1999, le Gouvernement a chargé le CDR de préparer avec le groupement Monitor-ACE un programme économique quinquennal de développement comportant deux volets : un volet économique axé sur la restauration de la compétitivité du Liban et un volet qui consistait à revoir la programme des investissements publics. Ce dernier a clairement pris le devant de la scène. Le rapport a été approuvé en Conseil des Ministres en mai 2000. Son enveloppe globale s’élevait à 6,360 millions USD.
Au début de 2001, le Gouvernement a demandé au CDR d’établir un nouveau programme triennal pour utiliser les montants non tirés des prêts conclus avec le Liban ; l’exercice a été reconduit en 2003. Il porte sur un programme d’un montant de 2,830 millions USD à exécuter sur 3 ans.

Les programmes aux yeux de l’Etat
Le CDR n’a pas attendu (et ne pouvait pas attendre) que ces exercices répétés de programmation aboutissent à un engagement formel, tant au Liban qu’à l’extérieur, pour se lancer dans la reconstruction. Les projets ont été démarrés en fonction de deux considérations simples : l’urgence et la disponibilité du financement. Les pressions politiques locales ont dû aussi être satisfaites. Dans tout cela, la programmation passait en réalité au second plan. 

Du fait de sa structure, de son histoire et des difficultés de l’ensemble de l’exercice de programmation au niveau de l’Etat, le CDR a ainsi vu se développer et se consacrer une culture de la « reconstruction ». 

Comparaison entre les programmes

Les programmes du CDR doivent d’abord été comparés entre eux. Pour pouvoir mener cette comparaison à bien, certaines préparations sont nécessaires.

A chacune des dates d’établissement par le CDR de programmes de reconstruction (1991 pour le programme Bechtel- Dar Al Handasah, 1995 pour le programme Horizon 2000, 2000 pour le programme Monitor- Ace et 2003 pour le dernier programme du CDR) les montants prévus dans ces programmes ont d’abord été ramenés aux dollars constants de 2003, puis leur ont été additionnés le montant, en dollars constants de 2003 aussi, des contrats signés à chacune des mêmes dates. Quatre « visions globales d’équipement » ont ainsi pu être dégagées pour chaque secteur sur la base de l’idée qu’à l’établissement de chacun de ces programmes, le CDR intégrait nécessairement l’ensemble des contrats déjà engagés.

Le tableau ci-dessous présente ainsi les quatre visions intégrées successives de la reconstruction telles qu’elles se dessinent en 1991, 1995, 2000 et 2003.
Table 1: Historique des visions de planification (Millions USD)
	Vision
	Vision Bechtel Dar Al Handasah
	Vision Horizon 2000
	Vision Monitor Ace
	Vision Projet 3 ans
	Moyenne des Visions
	écart type
	Variation relative (écart type / moyenne)
	Tendance des 3 dernières visions

	Date
	1991
	1995
	2000
	2003
	
	
	
	

	Électricité
	921
	3 092
	1 776
	1 780
	1 892
	776
	41%
	1 578

	Télécommunications
	256
	1 249
	998
	953
	864
	369
	43%
	926

	Routes
	1 452
	5 809
	2 481
	2 059
	2 951
	1 691
	57%
	1 658

	Éducation
	213
	3 258
	1 157
	945
	1 393
	1 132
	81%
	678

	Santé
	341
	803
	307
	327
	444
	207
	47%
	246

	Affaires sociales
	0
	219
	11
	159
	97
	94
	97%
	90

	Environnement
	0
	60
	109
	49
	55
	39
	71%
	72

	Eau potable
	229
	1 402
	1 417
	916
	991
	484
	49%
	1 046

	Eaux usées
	496
	1 122
	1 862
	1 152
	1 158
	484
	42%
	1 446

	Déchets solides
	159
	820
	868
	1 161
	752
	366
	49%
	1 093

	Agriculture, irrigation
	420
	1 342
	438
	343
	636
	409
	64%
	229

	Ports et aéroport
	640
	1 702
	852
	935
	1 032
	401
	39%
	784

	Bâtiments publics
	277
	898
	300
	207
	420
	278
	66%
	139

	Gestion, implantation
	129
	110
	224
	226
	172
	53
	31%
	243

	Autres secteurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	5 533
	21 886
	12 800
	11 212
	12 858
	5 871
	46%
	10 226


On peut aisément relever que si la vision de 1991 s’est située nettement en dessous de la moyenne, celle de 1995 (à l’occasion du programme Horizon 2000) s’est située encore plus nettement au-dessus de la moyenne. Après cette oscillation, les deux visions de 2000 et de 2003 présentent par contre des similitudes indéniables et démontrent un net « assagissement ». Cette convergence nous autorise donc à adopter la tendance qui se dégage des trois dernières visions comme base valable d’estimation des besoins.
Les moyennes des quatre visions par secteur ont été calculées de même que les écarts types et les taux de variation relative (ratios de l’écart type à la moyenne). Il serait instructif de regarder de près l’évolution des allocations de chaque secteur. Nous nous contenterons de relever ici les cas où la variation relative est la plus importante : l’éducation (81%), l’agriculture et l’irrigation (64%) et les bâtiments publics (66%). Ces secteurs ont clairement fait l’objet d’approches différentes entre lesquelles il convient de trancher.

1.2.5 Comparaison entre programmation et réalisation

Les moyennes ont ensuite été comparées au cumul des contrats lancés en 2003. On peut relever que les contrats relatifs aux postes « déchets solides » et « gestion et implantation » (et, dans une certaine mesure, « télécommunications ») ont dépassé l’enveloppe globale prévue pour eux ; cela dénote plutôt des dérapages dans la gestion de ces secteurs qu’un suréquipement ou une saturation des besoins. En particulier, le poste « déchets solides » ne correspond que pour une très modeste part à des investissements, le gros des contrats (600 millions USD) couvrant l’achat de services courants. On constate réciproquement des déficits graves dans la conclusion de contrats relatifs aux postes « agriculture et irrigation » et « eaux usées ». Les autres écarts relèvent soit de l’ampleur des besoins complémentaires soit d’une inflation injustifiée des programmes (celui de 1995 notamment) comme il apparaît en particulier dans les projets de routes.

Table 2: Comparaison entre programmations et réalisation

	Vision
	Tendance des 3 dernières visions
	Contrats lancés jusqu’en 2003
	Ratio contrats/ vision tendancielle
	Ratios Réalisé / programmé normés à 1
	Indices ‎satisfaction ‎Monitor ‎normés à 1‎

	Électricité
	1 578
	1 727
	109%
	147%
	‎140%‎

	Télécommunications
	926
	953
	103%
	137%
	‎141%‎

	Routes
	1 658
	1 280
	77%
	103%
	‎105%‎

	Éducation
	678
	686
	100%
	134%
	‎112%‎

	Santé
	246
	290
	115%
	154%
	‎116%‎

	Affaires sociales
	90
	32
	26%
	35%
	‎115%‎

	Environnement
	72
	49
	54%
	72%
	‎68%‎

	Eau potable
	1 046
	608
	57%
	76%
	‎36%‎

	Eaux usées
	1 446
	414
	28%
	37%
	‎63%‎

	Déchets solides
	1 093
	960
	32%
	42%
	‎34%‎

	Agriculture, irrigation
	229
	137
	53%
	70%
	‎34%‎

	Ports et aéroport
	784
	881
	110%
	147%
	‎138%‎

	Bâtiments publics
	139
	138
	85%
	114%
	‎115%‎

	Gestion, implantation
	243
	226
	84%
	113%
	‎115%‎

	Autres secteurs
	
	36
	
	
	

	Total
	10 226
	8 266
	75%
	100%
	‎100%‎


Il est intéressant de mettre en vis à vis le degré de décalage entre la programmation du CDR et ses réalisations d’une part, et les ratios de satisfaction relative des besoins, d’autre part. Nous avons repris à cet effet les indicateurs de satisfaction des besoins sectoriels tels que présentés dans l’étude Monitor-ACE de 2000 sur la base de la comparaison d’indicateurs simples entre le Liban et des pays de niveau économique comparable. Nous avons complété ces ratios quand ils manquaient. 

Un ratio de satisfaction globale intersectoriel a été calculé comme la moyenne des ratios de satisfaction sectoriels pondérée par la structure moyenne des quatre visions de programme du CDR. Il s’établit à 87,3%.

Afin de faciliter l’analyse, les deux suites des taux de réalisation des programmes et des indices de satisfaction ont été normées à l’unité au niveau de l’indicateur global intersectoriel. La comparaison fait apparaître une similitude remarquable. 

En reprenant l’ensemble des données disponibles, on constate :

· Que les visions successives de programmation sont bien convergentes, ce qui signifie que la démarche de programmation du CDR a effectivement été marquée par un apprentissage progressif

· Que les ratios de satisfaction et les ratios de réalisation semblent proches, cela signifie que c’est le débrayage entre la programmation et la réalisation qui semble responsable de la majeure partie des écarts entre les différents ratios sectoriels de satisfaction des besoins. 

En résumé, la programmation tend, de plus en plus, à cerner les besoins sectoriels mais les réalisations gardent une large autonomie vis-à-vis de la programmation et le décalage entre les deux se reflète dans le déficit ressenti au niveau des usagers. Ce débrayage entre programmation et réalisation est sans doute dû, en grande partie, aux pressions des politiciens et à la trop grande importance accordée à la disponibilité des financements extérieurs dans les décisions de réalisation des projets.
1.2.6 La programmation, exercice superfétatoire

Le NERP a été, en pratique, le seul programme qui ait été approuvé par le Gouvernement et appliqué par le CDR. L’exécution des équipements publics qu’il préconisait était pratiquement achevée en 1998. Toutes les autres tentatives de programmation ont avorté. Soit que le Gouvernement n’ait pas convenu du programme soumis par le CDR, soit qu’un changement de gouvernement ait fait avorter un programme antérieur, soit que le Parlement n’ait pas entériné le programme du Gouvernement en votant les lois programmes qui le traduisent pratiquement.

Qui plus est, le Parlement a voté un ensemble de lois programmes qui ne s’inscrivent pas dans le cadre des programmes préparés par le CDR et qui incorporent des projets dont la définition est floue ou dont les études ne sont pas disponibles. Cela, ajouté aux difficultés financières auxquelles le Liban fait face on conduit, année après année, au report de ces lois programmes, personne ne voulant s’aventurer à les supprimer ou à les reconsidérer en profondeur.
Le blocage de l’action de programmation conduit à des situations paradoxales :
Le CDR, dans sa fonction d’agence d’exécution, ne peut tirer de fonds que sur les prêts extérieurs ou sur les allocations budgétaires. Ces dernières, en l’absence de lois programmes applicables, font l’objet de négociations serrées avec le ministère des finances sans que ce dernier ne dispose d’une quelconque référence en terme de programme ou de priorités ; l’enveloppe demandée par le CDR est réduite de façon globale. Le CDR doit alors faire face au dilemme de réallouer ces fonds amputés, le Ministère des Finances ne surveillant que l’enveloppe globale. Comme par ailleurs, les exercices de programmation, en retour, tendent à avoir pour principal objectif de maximiser l’utilisation des prêts extérieurs, ils sont poussés à maximiser les ambitions sans jamais supprimer un projet déjà approuvé. Cela pousse le CDR à devoir allouer de moins en moins d’allocations budgétaires à un nombre de plus en plus grand de projets en cours.
De ce fait, le CDR, qui est la principale entité en charge de la planification et de la programmation au sein de l’Etat, se retrouve être moins assujettie aux contrôles budgétaires en terme d’affectation de ses dépenses que toute autre entité ou agence publique.
Il devient donc normal pour le CDR de privilégier le recours aux financements extérieurs, non pas seulement (voire non pas principalement) du fait des avantages financiers qui leur sont associés, mais parce que les prêts constituent le moyen le plus direct pour amener le Gouvernement et le Parlement à entériner les projets, à l’occasion de leur approbation de la Convention de prêt.

1.3 L’investissement public : encadrement et démarche actuels
1.3.1 Une appréhension comptable confuse des investissements publics

Les usages de la comptabilité publique au Liban conduisent à appréhender les investissements publics d’une manière complexe et inexacte.

Une partie des dépenses d’équipement apparaît dans les comptes (hors budget) du CDR, une autre apparaît dans les postes du budget général affecté aux Ministères payeurs, une autre encore apparaît dans le budget général sous la rubrique des allocations forfaitaires à chacun des députés pour la réalisation de travaux dans sa circonscription, une autre doit être retrouvée à travers les comptes internes de certains Ministères à vocation commerciale (notamment le Ministère des Postes et Télécommunications) car les comptes de ces Ministères ne figurent au budget général que de façon consolidée, une autre partie doit être retrouvée dans les comptes des Offices autonomes (tels que EdL ou les Offices de l’eau...), une autre encore relève des opérations des Caisses particulières (telles que le Conseil du Sud ou le Caisse des Déplacés) et se trouve difficile à retracer, une autre encore apparaît sous forme de dépenses occasionnelles non classées (ainsi le coût du rachat des actifs nets des deux opérateurs de téléphonie mobile et les éventuelles indemnités complémentaires suite à l’arbitrage en cours), une autre partie enfin relève des Municipalités, etc.

De plus, certaines dépenses d’investissement se sont trouvées réglées par des avances du Trésor sans qu’il en soit gardé trace de manière systématique. Il n’existe pas en effet de comptabilité consolidée du secteur public malgré la multiplication des comptes croisés en son sein.
L’usage veut que l’on retienne pour les investissements publics « retraçables » les montants globaux des débours autorisés au titre des dépenses en capital dans le budget général et dans les états des tirages du CDR sur les prêts extérieurs. Il s’ensuit deux sources d’ambiguïté :

1. Se trouvent comptabilisés comme des investissements des dépenses dont la nature relève des transferts (c’est en particulier le cas des expropriations) ou encore de l’achat de consommables ou de services d’entretien sans qu’il ne soit toujours facile d’en faire la part. 
2. En contrepartie, les charges induites par les investissements en termes de fonctionnement et d’entretien sont fort difficiles à apprécier, d’autant plus que les organismes chargés de la réalisation des projets sont rarement ceux qui ont la charge de leur fonctionnement et de leur entretien : c’est notamment le cas du CDR face aux différents ministères ou encore de la dualité entre le Ministère de l’Energie et de l’Eau face aux Offices de l’électricité et de l’eau. 
Cette situation n’a pas pour seul ni pour principal effet le manque de lisibilité. Il en découle une appréciation tronquée des coûts et de l’impact des projets sur les finances publiques que ce soit du fait de l’incapacité des entités réceptionnaires à faire opérer ou à entretenir les équipements ou bien du fait des charges financières induites en finalité par la réalisation et le fonctionnement de ces équipements ; il en découle aussi des difficultés considérables dans le calcul des tarifs des services publics marchands, des distorsions graves dans les situations financières des Offices Autonomes et une perte de visibilité de leurs directions ; il en découle enfin un conflit entre la réalisation des nouveaux investissements (notamment du fait que certains d’entre eux sont éligibles à des financements extérieurs) et le maintien à niveau des équipements existants (dont les allocations budgétaires se trouvent rognées par la politique d’austérité ou dont la couverture des frais par les ressources insuffisantes des Offices Autonomes ou des Municipalités est pratiquement impossible).

1.3.2 Le CDR comme instance extra-budgétaire

D’après l’usage en cours, le CDR tire sur des prêts extérieurs (et utilise des dons) pour financer les projets auxquels ces prêts ont été alloués. Ces tirages ne figurent pas comme dépenses au budget de l’Etat alors qu’ils apparaissent dans les situations officielles de la dette publique. Le CDR publie annuellement un rapport annuel qui présente ses opérations financières. 
En parallèle à cela, le budget annuel de l’Etat comprend deux rubriques pour le CDR : ses frais de fonctionnement et des crédits destinés à couvrir partiellement ou totalement le coût des travaux qu’il exécute, y compris les indemnités d’expropriation. Quand ce « financement local » ne couvre pas l’intégralité des coûts d’un projet, il vient en complément des prêts extérieurs dont le tirage est le plus souvent conditionné par la disponibilité de la « part locale ».

Les intérêts sur les prêts figurent au budget dans la rubrique du service de la dette mais aussi les remboursements en capital.

Cette méthode appelle plusieurs remarques :
· Elle brouille la lecture comptable des finances publiques en diminuant le poste des dépenses d’équipement du budget lors du débours (améliorant de ce fait le solde primaire et le solde global du budget) et en alourdissant le poste de service de la dette lors du remboursement. Aussi les institutions financières internationales procèdent-elles systématiquement à la correction. Cette pratique suggère que les dépenses du CDR échapperaient aux contraintes financières qui s’appliquent au budget. 

· De manière plus sérieuse, elle traduit et entretient des problèmes de coordination et de définition des responsabilités. Le CDR agit dans la réalité pour le compte des Ministères qui réceptionnent les ouvrages exécutés et gèrent leur fonctionnement ultérieur. En règle générale d’ailleurs le CDR est saisi d’un projet au Conseil des Ministres sur base d’une proposition d’un Ministère. La séparation des procédures budgétaires entre les Ministères et le CDR suggère par contre que le CDR serait un maître d’ouvrage et non un maître d’ouvrage délégué ou une agence d’exécution. Il en découle une perturbation grave au niveau de l’exercice de budgétisation des Ministères qui perdent de vue « leurs » dépenses d’équipement tout en conservant la charge de l’entretien et de du fonctionnement.
On est en droit de se demander pour quelles raisons cette pratique est suivie ? Deux réponses semblent possibles mais ni l’une ni l’autre  n’est réellement convaincante. 

· Une réponse formelle d’abord, s’appuyant sur les textes légaux. Mais à y bien regarder, la pratique en vigueur s’appuie sur une interprétation erronée ou des moins contestable des textes. L’article 8 du décret loi instituant le CDR stipule que : « les ressources du CDR comprennent :

· Les crédits qui lui sont alloués au budget,

· Le produit de ce qui lui est affecté comme impôts et taxes,

· Les prêts qu’il contracte,

· Le produit de ses investissements

· Et tout autre ressource qui serait définie par des textes spécifiques ».

Or le CDR n’a jamais signé une seule convention de prêt, ni comme emprunteur ni même comme représentant l’Etat ; l’emprunteur est toujours l’Etat Libanais représenté par le Ministère des Finances. Un argument similaire consisterait à considérer que, les conventions de prêt ayant été approuvées en tant que telles par le Parlement, il n’y a plus de raison de revenir à lui pour approuver les dépenses auxquelles servent ces prêts dans le cadre de la procédure budgétaire. Cet argument ne prend pas en compte la nécessité de respecter d’une part le principe d’exhaustivité du budget sans lequel l’appréciation globale de la situation des finances publiques deviendrait impossible ni, d’autre part, le principe d’annualité car les conventions de prêt sont généralement pluri-annuelles et on pourrait les assimiler à des lois programmes, dans l’un et l’autre cas, la quote-part de dépenses de l’année fiscale doit être reprise dans le budget.

· Une réponse économique ensuite, au terme de laquelle la non prise en compte des investissements du CDR dans les dépenses du budget et par contre la prise en complet de l’amortissement des prêts contractés dans le cadre du service de la dette découleraient d’une logique économique opposant le traitement de l’investissement et celui des dépenses courantes. Mais il n’en est rien car seule la part financée par l’extérieur reste hors budget, le budget comporte les crédits pour la « part locale » des travaux exécutés par le CDR et pour l’intégralité de ceux qui sont exécutés par toutes les autres administrations et, par ailleurs, l’amortissement apparaît dans le service de la dette et non dans les rubriques économiques ou fonctionnelles correspondant à l’investissement. 

Les deux idées d’un contrôle différencié du financement des investissements (exprimée à travers l’endettement autonome du CDR) et de sa comptabilisation (imputation des amortissements et non de la valeur de l’investissement) sont pourtant tout à fait judicieuses. En fait l’une ne va pas sans l’autre car l’emprunt strict par le CDR ne s’explique que par l’idée, jamais explicitée, qu’il serait capable de dégager lui-même des revenus. Ce qui n’a de sens que si l’on considère que le CDR percevrait du budget, sous forme d’allocation d’impôts et de taxes ou autre, un montant correspondant à l’amortissement des équipements construits. Si tel était le cas et si cette approche était systématisée, on aboutirait au remplacement, dans le budget, de l’investissement par les amortissements et le budget passerait alors d’un compte financier de « trésorerie » à un compte économique de « pertes et profits ». Cette idée sera développée plus loin (page 162).
1.3.3 Le programme comme liste de projets

Du fait du contexte historique et institutionnel de sa création et du fait de l’incapacité des autorités publiques d’approuver un programme d’investissement précis et de s’y tenir, le CDR a été amené à tenir toujours prête une liste de projets afin de pouvoir la soumettre aux bailleurs de fonds et d’obtenir d’eux les financements. Conformément à cette logique, les projets devaient être identifiés comme représentant un contrat ou un ensemble de contrats potentiels, ils devaient aussi être classés, pour chaque secteur, par ordre de priorité afin de répondre à la question naturelle du bailleur quant à l’appréciation par le CDR des besoins du Liban.

Le terme de « shopping list » a été malicieusement utilisé pour décrire ces « programmes ».

Cette pratique s’est naturellement imposée au niveau interne. Les politiciens, se déchargeant des problèmes financiers en vertu de la conviction que les prêts extérieurs levaient la contrainte financière, ont de plus en plus mis l’accent sur la localisation des projets et ont contraint le CDR à balancer sa liste de projets entre les régions, en vertu du principe du « développement équilibré » ; chaque politicien défendant la « part » de sa région. 

Seule la programmation de « Horizon 2000 » qui s’est étalée de 1993 à la proposition de budget de 1995, s’est accompagnée de projections macroéconomiques globales.

1.3.4 Forme d’émergence, d’accumulation et de développement des projets

En règle générale, une fois inscrits au sein d’un Ministère ou au niveau du CDR, un projet n’est presque jamais annulé. Cela est particulièrement vrai si des expropriations ou encore si des délimitations d’emprise ont eu lieu, ces délimitations ne nécessitant aucune indemnisation mais imposant des contraintes à l’utilisation du terrain. L’inscription d’un projet au sein d’une loi programme constitue aussi une sacralisation. Il en va bien sûr de même s’il est repris dans le cadre d’une convention de prêt international. L’origine de certains projets est tellement ancienne qu’elle en est parfois oubliée. Chaque changement ministériel conduit d’ailleurs à ajouter, au gré du nouveau ministre, des projets à la liste. Et l’on assiste à une accumulation sans fin de projets.

Pour ce qui concerne le CDR, les projets peuvent provenir de trois sources : une décision du Conseil des Ministres, une loi au Parlement (généralement une loi programme) ou une initiative propre au CDR. Dans les deux premiers cas une décision inverse de même nature est nécessaire pour supprimer un projet. Dans le troisième cas, le projet ne devient réalisable que si deux conditions sont remplies : un « financement » est trouvé et le Conseil des Ministres approuve le projet et en confie la responsabilité au CDR, ce qui ramène au premier cas.
Dans la pratique, jamais un projet n’a été supprimé à l’occasion d’un programme d’investissements et l’on préfère le décaler en termes de priorité. Rien n’interdit dès lors qu’il puisse revenir.

Cette pratique n’est pas saine. 
De façon périodique, l’Etat et, en particulier le CDR et le Ministère des Finances doivent procéder à un passage en revue des projets pour décider de leur sort :

· Soit les pousser plus avant dans le processus de réalisation, notamment en les incorporant aux programmes d’investissement
· Soit les ramener en arrière pour en revoir la conception ou les objectifs
· Soit les supprimer.

Comme le soulignent les documents du « CDR-MSC », « 'eugenics' (i.e. the improvement of investment projects and of their contribution to socio-economic development) requires 'culling' or 'euthanasia'… 'Culling projects' consists in eliminating beforehand and as early as possible (i.e. before they cost more human and financial resources to be prepared and implemented) projects that will not be successful in contributing to the socio-economic development of Lebanon.”

1.3.5 Mode effectif de sélection des projets

En repassant en revue l’historique de la programmation et de la réalisation des projets, on peut reconnaître l’influence décisive de quatre facteurs dans la sélection : l’urgence, la vision de planification, le lobbying politique et la disponibilité de financement extérieur.

Les considérations relatives à l’urgence et aux visions de programmation n’appellent pas de commentaire particulier. Elles devraient être les seules à prévaloir dans le cadre d’une procédure de planification et de programmation raisonnée.
Le lobbying politique et la disponibilité du financement extérieur méritent par contre d’être étudiés car leur interférence avec une programmation raisonnée a produit des effets nuisibles et pourrait en produire encore.

Le lobbying politique et le « développement équilibré »

Le lobbying politique fait partie intégrante de la vie démocratique. Mais ses effets sont aggravés au Liban par le caractère communautaire du système politique et par le sentiment de relâchement de la contrainte financière sur l’investissement public.
Dès le début des années 90, deux idées, en apparence contradictoires, sont venues progressivement complexifier et opacifier l’approche de la reconstruction. 

La première tenait à l’urgence pour Beyrouth (on disait plutôt le Liban, par euphémisme) de « reprendre » son rôle régional au sein d’un Proche-Orient que les négociations arabo-israéliennes après la conférence de Madrid laissaient entrevoir pacifié. 

La seconde tenait à la nécessité quasi constitutionnelle de promouvoir « le développement équilibré » au sein d’un régime qui avait intégré en son sein les milices d’hier. Les parts revenant à chacune des régions et à chacun des territoires communautaires faisaient l’objet de réclamations permanentes, par opposition à « l’hydre beyrouthine ». 

La confrontation de ceux deux idées a abouti à l’adoption d’une forme de marchandage au terme duquel l’acceptation d’un projet « beyrouthin » ou « central » nécessitait le lancement d’un projet ou de subventions « régionales » ou « communautaires ».
La duplication des équipements entre les régions sous le prétexte du « développement équilibré » est une des manifestations les plus visibles de ce travers. Le Schéma directeur d’Aménagement du Territoire (SDATL) a ainsi visé à corriger cette interprétation réductrice et coûteuse de la notion de « développement équilibré ».

Ce mécanisme a prévalu tant que les finances publiques ont été capables de le soutenir ; quand il ne réussissait pas à infléchir les programmes du CDR au moment de leur officialisation, il en perturbait la séquence effective de réalisation.
La prioritisation inutile et le prix politique de la paix

Face à cette situation, la programmation perdait beaucoup de son sens.

La réplique aux critiques qui ont été formulées à l’encontre de cette absence de prioritisation a d’abord été que les priorités étaient superflues dès lors que tout était nécessaire. Cette réponse optimiste présupposait en fait que le pari sur les effets positifs de la reconstruction restait suffisamment confiant pour que le surcoût dans les dépenses publiques soit résorbé par la croissance à venir.

À mesure que les finances publiques se détérioraient et que les paris sur la croissance intérieure ou sur la pacification régionale s’étiolaient, une nouvelle réplique a pris le relais, plus défensive et plus réaliste : le surcoût était reconnu mais les Libanais devaient l’assumer car il était inévitable et représentait le prix politique de la paix civile. 

La reconstruction était présentée, pour une part, comme une condition suffisante pour que le Liban retrouve son « rôle régional » et, avec lui, sa prospérité, et, pour une autre part, comme une condition nécessaire pour maintenir sa cohésion politique et la paix civile. Mais entre ce pari et cette responsabilisation, la reconstruction se trouvait piégée et écartelée. Certains sont même allés jusqu’à la rendre responsable de la crise économique et politique qui est allée grandissant dans le pays alors qu’il serait plus juste de la considérer comme une des premières victimes du système économico-politique en place ou du moins de voir dans ses déboires un des premiers révélateurs des défauts de ce système économico-politique.
On réalise ce qui est financé par des prêts extérieurs
Face à la logique des besoins et aux marchandages politiques, la principale contrainte qui aurait normalement dû faire le pendant est la question financière. 
Mais en réalité, et pendant longtemps, le problème du financement n’a pas été perçu comme pressant. La dépendance vis-à-vis des financements externes n’a commencé à prévaloir que récemment. Jusqu’en 1998, une part importante des travaux d’équipement était financée localement, soit par des allocations budgétaires soit encore par l’affectation des fonds des collectivités locales soit même par des avances du Trésor. Aussi n’est-il pas facile de reconstituer une image complète et fidèle du coût direct et du coût financier induit par la « reconstruction » car la consolidation de ces différents circuits n’est pas facilement accessible.

Depuis le début de 1998, par contre, l’image s’est brutalement inversée. La situation des finances publiques a sérieusement empiré et le Ministère des Finances a adopté une politique de resserrement des dépenses. Le refus du Gouvernement d’approuver un quelconque programme a donc naturellement conduit le CDR, pour poursuivre son action, à favoriser l’exécution les projets financés par des prêts extérieurs.
La disponibilité d’un financement extérieur pour un projet est devenue un argument décisif en faveur de sa réalisation. L’exercice de programmation commandé en 2001 (ainsi que le rapport commandé en 2004, voir page 18) s’appuyait entièrement sur ce critère et visait essentiellement à maximiser l’utilisation des prêts extérieurs.

Cette prioritisation de facto liée à la disponibilité des financements externes bute cependant sur le fait que ces derniers ne sont pratiquement jamais complets et qu’une part locale reste requise (ne serait-ce que pour les expropriations). Pour contourner cet écueil, un projet de loi a même été discuté en Conseil des Ministres (sans qu’il ne soit approuvé), consistant à demander aux entreprises de financer elles-mêmes la part locale des projets dont elles seraient adjudicataires. 
1.3.6 La question du financement extérieur
Cette question a pris une telle ampleur que les arguments à son propos méritent d’être passés en revue.

En termes pratiques, deux questions, distinctes, doivent être posées :
1. La disponibilité d’un financement extérieur suffit-elle à accorder la priorité à un projet sur un autre ? voire, sous une forme plus extrême : La disponibilité d’un financement extérieur suffit-elle à justifier l’exécution d’un projet ?

2. Un projet ayant été retenu, le financement extérieur de ce projet doit-il nécessairement être maximisé ? voire, sous une forme plus extrême : la réalisation d’un projet dont l’utilité est reconnue doit-elle être conditionnée par l’obtention d’une part donnée de financement extérieur ?
Dans l’environnement actuel, les réponses spontanées à l’une et l’autre questions seraient sans doute positives.

Pareille attitude revient à admettre implicitement que l’avantage de coût du financement extérieur est absolu ou, ce qui revient finalement au même, que le financement extérieur est la seule ressource disponible. 

Aussi bien les hypothèses implicites que les réponses spontanées sont, en général, erronées.

Pour répondre à la première question, il n’est pas inutile de partir de quelques vérités de bon sens : 

· ce n’est pas le financement qui paie le projet, il n’en constitue pas le coût. Bien au contraire, le financement ajoute son coût à celui du projet.

· le financement par les prêts extérieurs ne couvre qu’une part limitée des coûts d’un projet car ces coûts comprennent, au-delà du prêt, sa contrepartie locale (qui complète le coût de réalisation) mais ils comprennent surtout les dépenses ultérieures induites par le projet en termes d’entretien et de fonctionnement 

Sur la base de ces deux points, il apparaît que si l’élément concessionnaire des prêts équivaut bien à un don, ce don s’accompagne toujours d’obligations, ne serait-ce que celles découlant des coûts complémentaires de réalisation mais surtout d’entretien et de fonctionnement du projet. Dans cet ordre d’idées, à l’extrême, même l’acceptation du don pur et simple d’un équipement ne va pas de soi et doit être soumise à réflexion.

La deuxième question a plus de sens. Elle part de l’idée que les financements extérieurs sont, comparativement, plus intéressants, c'est-à-dire moins coûteux, que les financements alternatifs. 
Cela semble vrai a priori, si l’on compare les conditions moyennes des prêts « de développement » aux autres formes d’endettement de l’Etat. Quelques remarques sont pourtant nécessaires :

Si l’on s’en tient à la notion « arithmétique » du coût, c'est-à-dire au différentiel d’intérêt, on peut dire que :

· l’avantage de coût aurait été absolu si l’Etat ne disposait pas d’autres sources de financement. Ce n’est pas le cas au Liban, le déficit est presque entièrement financé sur le marché local et les dépenses d’investissement effectives n’en représentent qu’une part secondaire de l’ordre de 10% à peine. Mais c’est le cas de pays très pauvres ou encore celui de pays subissant une crise financière. Bien que ne reflétant pas la situation passée et actuelle du Liban, ce cas n’est donc pas  purement théorique.

· l’avantage de coût est généralement relatif. Le financement par les prêts extérieurs est d’autant plus intéressant que son coût est moindre que celui du meilleur financement alternatif (le financement sur le marché bancaire local, en pratique) ou que sa durée est plus flexible (plus longue en l’occurrence). Ces arguments auraient dû jouer à plein jusqu’à la fin des années 90, la dette publique étant alors essentiellement en Livres Libanaises, à des taux très élevés et sur des durées courtes (2 ans au maximum). Il faut reconnaître qu’ils sont moins vrais depuis que les emprunts se font en grande partie en devises, à des taux plus faibles (surtout après la Conférence de Paris 2) et sur des durées plus longues (allant jusqu’à 10 ou 15 ans).

Mais le coût ne se réduit pas à un arithmétique aussi simple. Le coût « financier » doit prendre en compte les facteurs de risque. Parmi eux, le risque de change et le risque de liquidité méritent d’être considérés : les financements extérieurs, en devises, peuvent devenir particulièrement lourds pour les finances publiques et pour l’économie en général en cas de baisse du cours de la monnaie nationale ; l’accès aux devises en situation de problème de balance des paiements peut aussi devenir ardu (il est vrai que la flexibilité à ce dernier niveau peut être plus grande avec certains prêteurs institutionnels).
Le financement a aussi un coût économique, ou coût d’opportunité. En termes économiques, le capital est une ressource et l’on est en droit de se demander à quoi auraient été utilisés les fonds non mobilisés pour le financement du projet, qu’ils soient ceux du prêt lui-même, ou ceux des financements alternatifs (liquidités bancaires), ou encore ceux qui auraient pu provenir d’un surplus d’imposition (épargne domestique). 

Plus les fonds domestiques (épargne des ménages ou épargne financière) sont susceptibles, s’ils ne sont pas utilisés pour financer le projet, d’aller financer des investissements productifs et plus le recours aux prêts extérieurs est justifié. Malheureusement, tel ne semble pas avoir été le cas durant les quinze dernières années (voir « Effets inattendus du « modèle » libanais : excès de capitaux et déficit de croissance », page 39). L’épargne a été généralement négative et des capitaux ont été attirés de l’extérieur pour financer l’excès de consommation et l’investissement. On peut estimer, face à cela, qu’une ponction sur les revenus et/ou sur les capitaux attirés aurait eu pour effet principal de réduire   non pas l’investissement productif mais la consommation et les déficits extérieurs. De ce point de vue, un argument essentiel en faveur des financements extérieurs se trouve mériter réexamen.

Plus les fonds alloués aux prêts (ceux des états étrangers et des institutions internationales) sont susceptibles, s’ils ne sont pas utilisés pour financer des investissements publics, de ne plus être disponibles pour le pays (dans la limite de ses capacités d’absorption, bien entendu) ou d’être alloués à des dépenses moins utiles (comme le renflouement de tel ou tel spéculateur), plus il est important de les capter pour le financement des investissements (et de la fourniture de tout service économiquement ou socialement utile d’ailleurs).

On voit donc que les arguments sont loin d’être aussi simples qu’il n’y paraît et qu’ils jouent de manière différente suivant la situation financière et économique du pays.
Reste le dernier argument, à savoir que les financements extérieurs sont souvent (mais pas toujours) assujettis à des conditions strictes d’évaluation de la qualité des projets et de leur exécution qui apportent une garantie quant à l’efficience de leur utilisation.

Ce dernier argument n’a aucune raison de faire diverger l’appréciation que peut porter un bailleur de fonds étranger sur un projet et celle que porterait normalement le planificateur libanais. La disponibilité du financement extérieur ne devrait donc pas normalement être retenue comme critère discriminant de choix des projets. Quelles raisons d’ailleurs pourraient pousser un bailleur de fonds à sélectionner un projet donné ? Ce peut être un intérêt commercial lié à des exportations déterminées incorporées au projet, ce peut être un intérêt lié à des externalités du projet qui affectent le bailleur de fonds (cas de la pollution de la Méditerranée pour les usines de traitement côtières), ce peut être un intérêt politique (favoriser les liens du pays donateur avec une force politique, un homme politique ou une communauté)… mais au-delà de ces cas qui induisent, chacun, un coût implicite pour le Liban qui ne doit pas être dédaigné, il ne reste que la responsabilité de la partie libanaise qui a présenté, à un moment ou à un autre, tel ou tel projet au bailleur de fonds en le décrivant comme prioritaire aux yeux des Libanais. La procédure législative qui entérine la convention de prêt ne fait que rigidifier cet état des choses.
A titre d’information, la Table 3 présente la distribution des contrats du CDR par secteur et par origine du financement. 

Table 3 : sources of financing of sectors
	Sector
	Total 

contracts
	Foreign financing
	Domestic financing
	% Foreign financing

	Electricity
	1 367 993
	1 223 580
	144 413
	89%

	Transport
	1 690 413
	401 771
	1 288 643
	24%

	  Roads
	975 100
	237 970
	737 130
	24%

	  Airport and Ports
	715 313
	163 800
	551 513
	23%

	Telecommunications
	754 769
	34 901
	719 868
	5%

	Water Supply
	506 651
	395 386
	111 265
	78%

	Wastewater
	360 506
	178 414
	182 092
	49%

	Solid Waste
	94 325
	28 194
	66 133
	30%

	Education
	457 306
	265 256
	192 050
	58%

	  General Education
	126 265
	52 256
	74 008
	41%

	  Higher Education
	264 770
	164 496
	100 275
	62%

	  Vocational&Technical Education
	66 271
	48 504
	17 767
	73%

	Health
	250 648
	182 232
	68 416
	73%

	Agriculture, Rural, Environment
	201 127
	109 401
	91 726
	54%

	Other
	368 828
	115 919
	252 909
	31%

	Total
	6 052 567
	2 935 053
	3 117 515
	48%

	Solid Waste (collection & operations)
	760 741
	5 341
	755 399
	1%

	Total CDR
	6 813 308
	2 940 394
	3 872 914
	43%


On peut essayer de mesurer l’effet du financement extérieur sur les caractéristiques «économiques de l’investissement dans le secteur. 
1.3.7 Le dernier programme d’investissements publics (été 2004)

Un Rapport
 sur le programme d’investissement du Liban a été préparé, durant l’été 2004, par un consultant qui connaît bien la situation libanaise et qui avait été personnellement impliqué dans les travaux préparatoires de Paris 2.
Nous reprenons ci-dessous les principaux traits du rapport :
« Total capital expenditures in 2003 were constrained at USD 603 million, of which $133 million were foreign financed (disbursements of foreign project loans)
. The average for 2000-2002 was $ 503 million, including $175 million foreign financed. 

The sustainable (in terms of debt) medium term scenario that has been developed by MOF in consultation with the IMF envisages annual capital expenditures for 2004-2009 at roughly the 2003 level, for a total of USD 3.9 billion, of which USD 0.9 billion foreign financed and USD3.0 billion domestically financed. This fiscal and debt scenario incorporates a privatization scenario. 

For working purposes, a program of, say USD4.8 billion in total capital expenditures (including both CDR and other) for 2004-2009, or about USD 800 million a year on average, with no more than USD 2.4 billion in domestic financing, would appear feasible, in terms of a sustainable debt scenario, involving debt stock reduction through privatization and further increases in primary current fiscal surpluses. 

Overall, the program for 2004-2009 would be larger by USD0.9 billion as compared to the program in the MOF scenario, with USD1.5 billion more in external financing and USD0.6 billion less in domestic financing, but it would represent only 3.7% of GDP on average, as compared to just 3.0% in the MOF scenario.  Thus, the increment in the overall fiscal deficit compared to that scenario (with the same level of current account deficit) would be 0.7%. 

It must be stressed that without privatization in the telecommunications and power sectors, the program would have to be significantly scaled down from the proposed level (and also from the level envisaged in the MOF scenario) because of the debt constraints.

Table 4: Financing of Public Investment 2004-2009

	USD million 1/
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total 
04-09

	MOF Scenario
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	606
	632
	645
	654
	665
	675
	3877

	Foreign Financing
	133
	150
	150
	150
	150
	150
	883

	Domestic Financing
	473
	482
	494
	504
	514
	525
	2993

	Total as % of GDP
	3.2
	3.2
	3.1
	2.9
	2.9
	2.7
	3.0

	
	
	
	
	
	
	
	

	Proposed Scenario
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	650
	700
	800
	850
	875
	925
	4800

	Foreign Loans (disbursements)
	240
	308
	418
	459
	472
	503
	2400

	  Existing Loans 
	240
	288
	352
	320
	240
	160
	1600

	  New Loans 2/
	0
	20
	66
	139
	232
	343
	800

	    o/w ongoing domestic projects
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	200

	    o/w new projects
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	600

	Domestic Financing3/
	410
	392
	383
	391
	403
	422
	2401

	  counterpart funds
	60
	77
	104
	115
	118
	126
	600

	  Other (residual)
	350
	315
	278
	276
	285
	297
	1801

	Total as % of GDP
	3.4
	3.6
	3.7
	3.7
	3.8
	3.8
	3.7

	
	
	
	
	
	
	
	

	New Loan Commitments 4/
	
	250
	350
	425
	500
	550
	2075

	
	
	
	
	
	
	
	

	GDP (USD billion) 5/
	19.0
	19.9
	21.1
	22.3
	22.9
	25.0
	

	1/ Including both CDR expenditures and other (budget) capital expenditures

	2/ The projected amount of disbursements from new loans is calculated as a residual between the total of USD2.4 billion and the projected disbursements from existing loans

	3/ Budget and treasury expenditures on cash basis

	4/ Commitments have been derived from projected disbursements on new loans and disbursement profiles

	5/ As per MOF scenario


The broad contours of the overall proposed public investment (capital expenditures on a cash basis) program of USD4.8 billion (cash expenditures) during 2004-2009 are clear:
1. USD 2.0 billion in investments supported by existing foreign loans; 
2. USD 1.0 billion
 in investments supported by new foreign loans, of which about a quarter for ongoing domestic programs (such as in the roads sector), and about three quarters for new projects, including projects that are currently envisaged in existing Program Laws; 
3. a balance of USD 1.8 billion, funded from the budget, for capital expenditures (on a cash basis) by Ministries (including maintenance), CDR projects that do not have foreign financing, and transfers to institutions.  
Without adjustments to existing carryovers or ongoing contracts, the composition (by sector) of more 60% of this latter amount is already determined based on the capital budget carryovers and ongoing contracts, and a large share of the remaining amount will be needed for adequate road maintenance.” 
Quelques idées de base apparaissent dans ce rapport:

· Il est nécessaire d’allouer une attention particulière à l’entretien ;

· La privatisation dans les secteurs des télécommunications et de l’électricité doit avoir lieu rapidement de manière à réaliser deux objectifs : dispenser l’Etat d’investir dans ces secteurs, même pour l’entretien et le remplacement des équipements obsolètes, et améliorer la situation des finances publiques ;

· Il est possible d’augmenter l’enveloppe d’investissement par la substitution du financement externe au financement interne, sur la base du différentiel d’intérêt : tant que le financement interne coûte 10% et que le financement externe ne coûte que 4%, la charge d’intérêt sur 1,5 milliards USD de prêts extérieurs est égale à la charge d’intérêt sur 0,6 milliards USD de financements locaux, d’où un « gain » possible de 0,9 milliards USD sans besoin de modifier les simulations macroéconomiques.

Ce rapport met ainsi l’accent sur des arbitrages fondamentaux (nouveaux équipements – entretien) et rappelle l’acuité de certains choix institutionnels (notamment en matière de privatisation). Il illustre enfin les limites de l’exercice de planification orienté vers la maximisation de l’utilisation des financements extérieurs.  

1.4 Effets négatifs de la démarche en place
La démarche réellement adoptée jusqu’à ce jour par l’Etat, dans le domaine de l’investissement public, nécessite une réforme urgente. 
Ses effets négatifs sont nombreux et graves.
1.4.1 Manque de visibilité et désarticulation du processus de décision 
Du fait des dispositions institutionnelles et des pratiques en vigueur, l’action d’investissement et de fourniture des services publics manque gravement de visibilité et se trouve entachée de dysfonctionnements sérieux :
· L’absence de règles budgétaires et comptables précises induit une dilution des responsabilités et une déperdition dans la valeur économique des investissements et empêche de disposer d’une appréciation de la valeur du stock d’équipements et des flux annuels d’investissement, de maintenance et de fonctionnement.
· L’absence d’orientations cohérentes et explicites au niveau des politiques sectorielles conduit à la dispersion et à la déperdition des efforts, à une perte d’efficacité économique et à de grandes difficultés dans la conduite de l’exercice de programmation des investissements.
· L’absence d’évaluation économique et sociale interdit d’asseoir l’estimation des besoins sur des bases mesurables, entrave l’appréciation de la situation économique des diverses entités (ce qui rend particulièrement difficile la réforme des structures institutionnelles) et ne permet pas de tirer les leçons des actions passées dans le processus de planification. 
D’un point de vue opérationnel, “Among all the causes of the general problem (lack of impact of projects/programs on social and economic development), two are obviously out of the purview of the CDR, although the CDR might be able to provide a useful technical assistance to Line Ministries in the second area:

1. insufficient commitment to implementation of public policies;

2. insufficient coherence between needs of populations and policies in the sectors;

This leaves us with two topics:

1. insufficient links between policies and investment spending plans;

2. insufficient medium-term dimension

Insufficient links between strategies and investment spending plans

· The current 'PIP' is simply the sum of all projects/programs prepared by the CDR on his own initiative or by delegation from Line Ministries or other Implementing Agency.

· In particular, the structure of public spending between sectors and sub-sectors should not reflect the alacrity or dynamism of Implementing Agencies or Donors in the sectors but the preferences (strategies, policies, commitments) of the country.

· The problem can be fixed by 'frameworking' public investment through a real Public Investment Program: A policy framework and a financial framework have to be imposed to the Project Cycle. This is the purpose of so-called 'Programming' which is the first phase of the Project Cycle. This 'programming' is embodied in PIP Guidelines. The programming has to influence decisions all along the different steps of the Project Cycle.

Insufficient medium-term dimension
 Investment programming is not made within a medium-term macroeconomic framework. A macroeconomic framework is not a forecast of public expenditure based on 'coups partis'; it should be a collection of spending plans elaborated under macroeconomic and financial constraints, and, in particular, the constraints of debt servicing.

It has to be emphasized that spending plans of the government in the domain of public investment are to include:

· future investment spending (on ongoing projects and new projects);

· recurrent spending' generated in the future by ongoing or new projects/programs;

· the charge of the debt linked to past and future projects/programs.

This is a condition of sustainability of the benefits for the Lebanese population that investment projects/programs are to provide”
.
1.4.2 Accumulation de prêts non tirés

Un montant considérable de financements extérieurs n’a pas été tiré. L’absence de tirage peut être due un ensemble de causes qui relèvent soit du degré différent d’avancement des dossiers de prêt (depuis les promesses jusqu’aux lignes ouvertes sur lesquelles des commissions d’engagement sont payées) soit d’une foule de raisons différentes qui entravent leur utilisation (retard dans la mise à disposition de la « part locale » du financement, problèmes d’expropriation, attente d’approbation au Parlement, changement d’attitude de la part des Ministères et des Offices Autonomes, etc.).

Grossièrement, on peut regrouper ces prêts en deux catégories : près de USD 700 millions sont disponibles et un montant légèrement supérieur recouvre des financements sérieux dont la mise en œuvre est plus ou moins avancée mais qui nécessitent le franchissement d’étapes supplémentaires pour être disponibles.
Il arrive que, sur certains portefeuilles, les paiements annuels au titre du service de la dette et des commissions d’engagement dépassent les tirages.
On doit aussi mentionner les montants qui ont été promis à l’occasion de la Conférence de Paris 2 (1,3 milliards USD) et dont seulement une partie a été suivie d’effets.
L’utilisation de financements locaux courts et chers en lieu et place de financements extérieurs longs et à de meilleures conditions a été un des facteurs d’accumulation de la dette publique surtout dans la première moitié des années 90.

Ces situations doivent être clarifiées rapidement. De manière générale, deux solutions sont possibles : soit le retard est dû à des raisons administratives ou politiques internes qu’il faut trancher sans attente, soit le projet bénéficiaire du prêt apparaît peu intéressant ou difficile à exécuter et il faut alors renégocier avec les prêteurs l’affectation des fonds à un autre projet plus utile ou plus réalisable.

1.4.3 Equipements inutiles ou en mauvais état
A l’instar de beaucoup de pays sous-développés, les équipements publics au Liban souffrent de graves problèmes en termes de qualité.

On relève d’abord nombre d’équipements inutilisés. Cela est souvent dû à l’absence de crédits auprès de l’entité censée les gérer pour en assurer le fonctionnement (hôpitaux sans personnel, par exemple). Mais cela est dû aussi, dans beaucoup de cas, à des problèmes politiques qui bloquent les décisions en matière de recrutement.
On relève aussi nombre d’équipements incomplets dont l’efficacité est douteuse en l’absence d’éléments ou de compléments indispensables (tronçons de route à plusieurs voies se connectant sur des routes étroites, réseaux d’eaux usées sans usine de traitement ou usine de traitement sans arrivée de réseau).

On relève aussi nombre d’équipements de médiocre qualité ou encore non entretenus (c’est le cas d’une grande partie du réseau routier local ainsi que du  réseau de distribution d’eau potable mais aussi des hôpitaux publics et d’établissements scolaires ou universitaires).
Tout cela représente des coûts et des pertes sèches mais se répercute aussi sur la perception négative qu’ont les citoyens du service public.
1.4.4 Risque de baisse accentuée de la couverture et de la qualité des services publics

 L’approche de l’investissement public est orientée vers les « projets » et les contraintes financières sur la réalisation de nouveaux projets est perçue comme une contrainte lâche du fait de l’existence des financements extérieurs non tirés et de la possibilité d’obtention de nouveaux prêts.
Il découle de cette situation que les efforts accentués pour restreindre le déficit public vont très certainement s’exercer sur les dépenses d’entretien et de fonctionnement qui ne sont pas pris en compte dans le cours de la programmation des investissements.

Ces dépenses comprennent :

· L’impact immédiat des dépenses d’équipement sur les dépenses courantes dès l’achèvement des réalisations (salaires et achats de biens et services nécessaires au fonctionnement des équipements)

· L’impact secondaire des dépenses d’équipement à travers les coûts d’entretien physique des équipements mais aussi les coûts de formation du personnel et de développement de la qualité des services offerts.

Il y a là un risque sérieux qui menace la soutenabilité des services assurés par les projets déjà exécutés ou susceptibles de l’être. Ces risques sont aggravés dans la mesure où les services assurés tombent dans la catégorie des services sociaux car il ne s’agit pas seulement dans ces cas  de couvrir les frais de l’entretien physique, comme c’est le cas pour les équipements d’infrastructure, mais il faut aussi, et surtout, couvrir les coûts de personnel, de formation et autres dépenses associées
.

1.4.5 Implications politiques négatives sur la place de l’Etat et du service public
La détérioration de la qualité des services publics conduit à les réserver à ceux qui n’ont pas les moyens de s’en dispenser. Pour les autres, l’administration et les services publics tendent à être perçus comme une contrainte inutile et pesante. Même ceux qui n’ont pas le choix du substitut se résignent à leur sort mais partagent l’appréciation négative des plus nantis.

C’est à partir de cette attitude que se développent les appels à la réduction des responsabilités et des attributions de l’Etat dans les différents domaines. A défaut de « mieux » d’Etat, on réclame « moins d’Etat ». Cette réclamation recouvre des domaines où les justifications d’un moindre rôle de l’Etat sont valides mais sa généralisation est abusive car elle atteint les fonctions régaliennes et elle ouvre la porte à des formules d’émiettement politique et social porteuses de graves dangers. Dans le même ordre d’idées, on constate le recours de plus en plus fréquent à des formules médianes où le service public reste en place, avec ses déficiences graves, mais où l’on met en place de systèmes parallèles qui assurent, à un coût supérieur, un service de meilleure qualité. Cela se constate dans toutes les institutions publiques où les fonctionnaires sont doublés d’équipes d’experts ou de contractuels mieux payés. On le constate aussi à travers la mise en place d’institutions dotées de meilleures conditions de rémunération et de travail en parallèle à des administrations existantes. Ce recours aux procédés d’exception n’est pas spécifique au Liban et, au Liban, n’est pas nouveau. Le problème avec cette solution de facilité est que, le plus souvent, rien n’est prévu pour que la nouvelle structure puisse participer au développement de la structure existante et s’y fondre ; au contraire, l’ancienne structure dépérit de plus en plus vite, une attitude de rejet s’installe contre la nouvelle et celle-ci tend à péricliter à son tour pour ressembler à l’ancienne, appelant au recommencement du même procédé.

Le récent rapport de la Banque Mondiale “Public Expenditure Review” note que:

“The scope for productivity improvement in Lebanon’s public sector is large. The World Bank ranks Lebanon among the worst performers in the MENA region in terms of the quality of public administration, with a level well below the world average given its level of income. Broadly speaking, the risk and level of corruption is believed to be high in the Lebanese administration, while the degree and extent to which rules and regulations are protected and enforced, the quality of the budgetary process and public management, the efficiency of revenue mobilization and the independence of civil service from political pressures are supposedly low.

Table 5: Measuring Governance Quality in Lebanon
	(0-100 higher is better)
	Lebanon
	MENA
	Upper Middle Income Countries

	Index of Public Accountability
	42
	32
	65

	Index of Quality of Administration
	35
	47
	56

	Index of overall Governance Quality
	32
	37
	56


Source: World Bank staff calculations.

International experience shows that the quality of administration matters for private investment and growth. Business react to incentives, costs and constraints, which are often summarized as the ‘business environment’ or, more narrowly, as the ‘investment climate’. There is growing international evidence that good governance is critical to foster private investment and growth; take advantage of increased global flows of information, goods and capital; and improve resilience to economic shocks. The World Bank estimates that the cost of weak governance in MENA amounts to over one percentage point of missed growth per annum. Lack of data precludes similar calculation for the sole case of Lebanon”. 

Et dans la perspective d’une politique de stabilisation financière basée sur un renforcement des mesures d’austérité en termes de réduction des dépenses publiques, le rapport souligne que : 

“Fiscal contraction can be effective in fostering productivity growth if used to improve governance. As underlined by the International Monetary Fund, improved governance is a critical transmission channel through which fiscal contraction can foster growth. Even if private investment response to fiscal contraction may be minor in developing countries, high-deficit countries can nonetheless benefit in the medium term from a reduction in unsustainable deficit, through its impact on total factor productivity growth.
 Various factors are put forward to explain this phenomenon, some of them being particularly relevant to Lebanon, like the overall disfunctionality of the civil service and the politically-orientated nature of public service delivery. Because of the absence of competitive conditions, public-sector wages can include a rent-component. Income may then be higher in the public sector whereas labor productivity is higher in the private sector. In that case, average factor productivity will increase whenever reduced public expenditures shift domestic resources from the public to the private sector. Unproductive public spending can take other forms, for instance when it does not reach designated spending objectives, notably as a result of widespread corruption. In that case too, rightsizing government expenditures might help lowering rent-seeking and corruption practices.” 

1.5 De nouvelles données

1.5.1 Un contexte différent et plus difficile 

La reconstruction physique est, pour l’essentiel, achevée et ce depuis quelques années déjà. 

Il est indéniable que la reconstruction, tant par le privé que par le public d’ailleurs, a été très rapide et on comprend que, pour des observateurs extérieurs, elle puisse sembler, à bien des égards, spectaculaire. Mais certains de ses aspects sont discutables : l’avantage tiré des destructions pour gagner une avance technologique ou pour réduire le coût de travaux difficilement réalisables dans des villes en activité aurait pu être accru, l’effet réunificateur des équipements publics aurait pu être recherché de manière plus systématique, les coûts auraient pu être mieux pris en compte, le dimensionnement de certains équipements, le rythme et la séquence de réalisation de certains autres auraient pu être mieux appréciés, etc. 

Mais il reste que la phase de la « reconstruction » est finie et cette fin a placé le CDR devant la nécessité de redéfinir sa mission, sa culture et ses pratiques. Cette redéfinition n’est pas facile.

S’il était à la rigueur admissible, en phase de reconstruction, de considérer que la planification et la programmation étaient moins importantes ou, en tout cas, moins urgentes que l’accélération du processus global de rattrapage et de satisfaction des besoins pressants, il en va tout autrement dans les tâches de développement auxquelles le CDR est aujourd’hui confronté.

L’émergence d’une « culture du développement » au sein du CDR ne l’autorise plus à se cantonner dans un rôle technique de gestion contractuelle et financière, lançant des appels d’offre, surveillant l’exécution de contrats et négociant des prêts. Il doit passer à un rôle politique de gestion économique et sociale. Les actions doivent être évaluées en fonction de leurs objectifs et de leurs contraintes. La nécessité de choix devient centrale. Cette évolution ne concerne pas le CDR seulement au sein de l’Administration libanaise mais le CDR, de par son statut, est bien placé pour engager le dialogue avec les autres administrations en vue de favoriser l’émergence d’une « culture du développement ».

Ce changement se produit malheureusement à un moment où les finances publiques souffrent d’une crise très grave. La dette publique libanaise a atteint des niveaux inusités et les risques de crise financière réapparaissent périodiquement. Le niveau d’excédent primaire nécessaire pour stabiliser le ratio de la dette au PIB est particulièrement élevé (entre 8 et 10% du PIB). La réduction, ou du moins le freinage, des dépenses reste plus facile que l’augmentation des recettes fiscales et les coupes les plus faciles à faire dans les budgets sont celles qui concernent les dépenses d’équipement et d’entretien. L’expérience internationale montre d’ailleurs clairement que “heavy debt burdens forced many countries to make fiscal adjustments that hit public investment in infrastructure especially hard. For example, in Latin America between 1980–84 and 1995–98 public infrastructure investment as a share of GDP dropped from 3.1 to 0.2 percent in Argentina, from 5.0 to 2.0 percent in Bolivia, from 3.7 to 0.6 percent in Brazil, from 3.1 to 1.7 percent in Chile, from 2.5 to 0.4 percent in Mexico, and from 2.0 to 0.6 percent in Peru (Calderon, Easterly, and Serven 2003)”.

Avec des moyens réduits, l’Etat doit affronter un défi de développement particulièrement difficile à relever. En effet, malgré la petite taille du pays et des dotations en ressources relativement généreuses, le développement au Liban est entravé par l’action de puissants facteurs externes et par des contraintes internes sérieuses. Il s’agit beaucoup moins de pallier des manques quantitatifs d’équipements ou d’infrastructures que de débloquer des résistances ou de modifier des comportements institutionnalisés dont les effets sont de dilapider les ressources disponibles, d’entraver la croissance économique et de pérenniser des déséquilibres tant internes qu’avec l’extérieur. Le développement au Liban relève bien plus d’un processus de restructuration que d’un processus de construction. Or si la construction est affaire de moyens matériels et techniques, la restructuration est affaire de choix institutionnels, sociaux et économiques. L’ampleur de la reconstruction physique montre bien que ce ne sont pas les moyens matériels et techniques qui ont fait défaut au Liban alors que l’inertie institutionnelle, les malaises sociaux et le marasme économique montrent bien que les choix institutionnels, sociaux et économiques sont ardus.

Il découle de la conjonction des difficultés des finances publiques et des défis du développement que la restructuration de l’économie en général et celle du secteur public en particulier semble s’imposer pour deux ordres de raisons : d’une part la recherche d’économies au niveau des finances publiques, voire de recettes rapides du fait de la privatisation et, d’autre part, la nécessité de libérer des secteurs vitaux des carcans d’une administration politisée et sclérosée en vue de réaliser des gains de productivité. Or les deux types de raisons ne sont généralement pas compatibles car ils appellent des solutions et des modalités d’action contradictoires. Plus grave, les besoins financiers, perçus comme plus urgents, peuvent favoriser des approches purement financières, souvent précipitées et irréversibles, dont les effets économiques sont incertains et qui peuvent conduire à éluder les besoins de développement.
1.5.2 De nouvelles opportunités se présentent 

Face à ces difficultés et à ces défis, des évolutions favorables doivent être relevées et encouragées et des opportunités précieuses doivent être saisies :

· Le CDR a pris conscience du changement nécessaire dans son rôle et il a enclenché un processus de rénovation interne à cet effet, favorisant les fonctions de programmation. Il bénéficie d’ailleurs dans ce domaine du support actif de l’Union Européenne qui a implanté en son sein et au sein de plusieurs ministères des équipes de « Public Investment Programming ». Une évolution semblable peut d’ailleurs être constatée au niveau de plusieurs autres administrations qui commencent à engranger les effets positifs des actions de modernisation et de formation qui ont eu lieu ici et là.

· Le besoin de planification et de programmation est de plus en plus largement reconnu du fait du resserrement des contraintes financières.

· Le Liban dispose d’un projet long terme d’aménagement du territoire qui a été soumis au Conseil des Ministres pour approbation. Ce document a fait l’objet, au préalable, d’un vaste débat et bénéficie du soutien de larges segments de la société civile et des professionnels.

· De nouvelles opportunités politiques laissent espérer un dépassement des blocages et des clivages anciens pour peu que les parties fassent preuve de courage et de clairvoyance.
· Un intérêt particulier est alloué au Liban par la Communauté et les Organisations Internationales, notamment la Banque Mondiale qui a travaillé, parallèelement à cet exercice de programmation à la formulation du CAS (Country Assistance Strategy) et d’un PER (Public Expenditure Review).

A la veille de conférences destinées à aider le Liban à surmonter ses problèmes économiques et financiers, il est important que le CDR, au terme d’une large concertation avec les différents ministères et avec les représentants des principaux secteurs économiques et sociaux, puisse apporter à ces conférences une vision cohérente des besoins du pays en termes d’équipement et de services publics et sociaux pour que les plans d’action ne soient pas le résultat des seuls soucis financiers.

Le CDR devra tâcher, en particulier :

· de compléter par des approches et des indicateurs adaptés la batterie des critères financiers qui seront sans doute retenus lors de ce conférences (le solde primaire par exemple) de sorte à ce que la dimension long terme de l’investissement et du service publics ne soit pas sacrifiée du fait de l’adoption d’indicateurs de court terme ;

· de clarifier la politique de privatisation en participant à l’explicitation des politiques sectorielles et en mettant en valeur les conditions et les implications des choix de privatisation sur les coûts d’investissement  et de fonctionnement des différents services pour l’Etat et pour l’économie ;

· de proposer les meilleures affectations des fonds extérieurs qui seraient alloués au Liban de manière à préserver le bon fonctionnement des services publics et sociaux, à maintenir la valeur et l’efficience des investissements et des équipements publics et à assurer la protection des secteurs et des catégories les plus exposées.
L’économie libanaise, en panne de développement 
L’économie libanaise présente un ensemble de particularités dont les effets sont déterminants sur les choix d’action. 

· Le Liban connaît  une forme accentuée de « mal hollandais » qui se traduit par  l’attraction d’un flux considérable et régulier de capitaux qui financent une consommation excessive ;
· Trop souvent omises, ces particularités expliquent les déviations observées entre  les projections macroéconomiques et financières et la réalité

· Ces particularités conduisent, à travers des distorsions dans les prix et dans l’allocation des facteurs, à une perte d’efficacité de l’investissement public.
1.6 Des anticipations erronées : Reconstruction et économie

1.6.1 La phase des économistes

Tant que la guerre était encore à ses débuts, la reconstruction ressemblait surtout à une vaste opération de réparations urgentes. Ce n’est que progressivement que la dimension économique de la reconstruction a commencé à émerger de manière distincte.

On pourrait faire correspondre ce tournant au milieu des années 80 alors que s’aggravait l’état des finances publiques et que la crise monétaire devenait menaçante. C’est sans doute en raison du climat qui a présidé à son émergence que la question de la reconstruction a surtout été envisagée à travers le prisme des risques monétaires et des problèmes des finances publiques. 

La période du milieu des années 80 avait connu l’effondrement dramatique de la Livre libanaise couramment attribuée à l’état déplorable des finances publiques et aux dépenses d’équipement militaire consenties alors. Aussi les économistes de l’époque ont-ils constamment insisté sur la prudence en matière de finances publiques ; les notions de plafond de la dette, de solvabilité de l’État et d’équilibre intertemporel des recettes et des dépenses publiques étaient mises au premier plan. Le plafonnement des dépenses publiques représentait encore en 1991 la principale recommandation du rapport que la « Commission des Experts économiques » avait présenté au gouvernement.

Beaucoup des problèmes financiers qui allaient progressivement devenir les lieux communs des critiques puis des soucis de la fin des années 90 avaient déjà été pressentis. 
Pourtant ces débats sont restés circonscrits dans le cadre académique et n’ont jamais réellement émergé sur la scène des politiques publiques effectives. Ils ont même complètement disparus pendant une longue période.
La principale raison de cette éclipse des considérations de prudence doit être recherchée dans le bouleversement financier et monétaire de 1992 et dans les politiques qui l’ont suivi. En quelques mois, le cours de change USD/LBP était passé de 880 en janvier 1992, à 2420 en août puis s’était rétabli à 1880 LBP en novembre, la Banque Centrale intervenant dès lors en achetant des dollars pour empêcher un retour rapide aux niveaux antérieurs. La couverture de l’ensemble de la masse monétaire en Livres Libanaises par les avoirs nets en devises et en or de la Banque Centrale passait en attendant de 120% à 273% puis à 187%
. Les taux servis sur les Bons du Trésor à 2 ans étaient maintenus au dessus de 25%. Entre janvier et mai, la balance des paiements accusait un solde négatif de 750 millions de dollars qui sont revenus entre juin et décembre, conduisant, sur l’ensemble de 1992, à un solde positif de 54 millions USD. Cela n’a pas manqué d’enclencher un afflux massif de capitaux qui s’est prolongé durant 1993 et 1994.
Table 6 : effets du bouleversement monétaire et financier de 1992
	(millions USD)
	1 991
	1 992
	1 993
	1 994
	1 995

	Cours USD/:LBP
	879
	1 838
	1 711
	1 647
	1 596

	Balance des Paiements
	1 074
	54
	1 170
	1 131
	256

	Balance Commerciale
	2 826
	3 606
	4 875
	5 417
	6 477

	BdP + Balance Commerciale
	3 900
	3 660
	6 044
	6 548
	6 733

	Dette Publique
	2 478
	2 500
	3 719
	6 447
	8 860

	Crédits bancaires au privé
	2 299
	2 614
	3 447
	4 736
	6 466

	Variation dette et crédits
	
	337
	2 053
	4 017
	4 143


La Table 6 présente, à travers un ensemble d’indicateurs simples, les effets du bouleversement financier et monétaire de 1992. 

La somme du solde de la balance des paiements et du solde commercial constitue la meilleure estimation disponible du solde de la balance des capitaux. On constate que le flux annuel de capitaux est passé de près de 3,7 milliards USD en 1991 et 1992 à plus de 6 milliards USD annuellement à partir de 1993. Le rythme des afflux annuels a ainsi augmenté de 2,5 milliards. Ces capitaux ont été utilisés directement sous forme de consommation de produits importés, on le constate à l’augmentation des importations (et du déficit commercial) de près de 2,5 milliards en moyenne sur 1993-1995. Les deux canaux par lesquels ce surplus de capitaux ont été acheminés pour financer la consommation sont clairs : une dette publique dont l’accroissement annuel a été de 1,3 milliards en 1993 et de 2,5 milliards par la suite et des placements bancaires auprès du secteur privé dont le rythme annuel d’augmentation s’est accéléré, passant de 0,3 milliards à près de 1,3 milliards en moyenne.

On constate donc, après une année charnière d’adaptation (1993), un changement net dans le rythme d’attraction des capitaux et de leur utilisation pour financer les importations.

La contrainte de financement, qui était la plus redoutée, s’est trouvée brutalement relâchée et les avertissements qui l’accompagnaient ont été vite oubliés. En revanche les effets pervers découlant de la nouvelle politique monétaire ont pu se déployer pendant une période d’autant plus longue qu’ils avaient été insoupçonnés.

L’appréciation des contraintes financières intertemporelles et les considérations de prudence se sont effacées. Le changement d’ambiance a d’ailleurs correspondu à un changement dans les qualifications des équipes en charge de la reconstruction, les économistes cédant rapidement la place aux ingénieurs et aux financiers.
Dans ce sens, on peut considérer que le plan Horizon 2000 (préparé en 1993-1994) représente le dernier exemple d’une approche économique, il incorpore encore dans ses simulations des hypothèses sur l’inflation interne et externe et évalue un déflateur du PIB distinct de l’indice des prix à la consommation. Les articles de la fin des années 80 insistaient sur la structure de la population active et en particulier sur l’activité féminine et les conditions du recours à la main d’œuvre étrangère. Pareilles distinctions et pareils soucis ont complètement disparu par la suite.
Avec le recul du temps on peut relever que ce qui n’avait pas obtenu à l’époque une attention suffisante c’était la possibilité du déversement d’un flux excédentaire de capitaux externes sur le Liban et l’ampleur de ses effets. 

Ce qui n’avait pas été envisagé non plus c’est un modèle de développement différent de ce que la mémoire des Libanais avait retenu du Liban d’avant-guerre.

La réflexion est restée marquée par un nombre de choix stables dont certains étaient explicites comme les options de politique fiscale et d’autres implicites comme les priorités sectorielles.

On n’avait pas non plus établi de lien opérationnel entre le niveau macroéconomique et les politiques sectorielles.

1.6.2 Le cadre général de la modélisation et des projections macroéconomiques
Le point de départ restait l’idée de rattrapage. Des études tentaient d’estimer la valeur des destructions subies et les PIB d’avant guerre étaient extrapolés de sorte à estimer, par comparaison avec les PIB courants, les écarts qui étaient globalement imputés à la guerre. 

De manière plus sophistiquée, certains cherchaient ensuite à estimer, sur base des données d’avant 75, les ratios de capital sur PIB en terme d’incrément et en terme de stock ou bien tentaient d’évaluer les paramètres d’une fonction de production. 

On posait comme objectif un délai pour le rattrapage soit du niveau réel du PIB de 75 soit du niveau auquel le PIB aurait « dû » se situer si la guerre n’avait pas eu lieu. 

On appliquait année après année à l’augmentation ainsi calculée du PIB le ratio d’investissement estimé (ou l’on utilisait la fonction de production estimée) et l’on déduisait le besoin d’investissement.

Restait à partager cet investissement entre secteurs public et privé. L’expérience des années 80 incitait à respecter un plafond pour le ratio dette sur PIB (avec une pointe de l’ordre de 90%), le gros de l’investissement se trouvait donc reporté sur le secteur privé ce qui justifiait en retour une politique fiscale accommodante et exigeait de restreindre les dépenses courantes de l’État.

Les documents économiques qui dépassent les listes de projets avec des répartitions croisées par secteur et par année sont rares. Il s’agit essentiellement d’articles académiques. Ils sont basés sur des évaluations macro-économiques généralement exprimés en dollars constants de telle ou telle année. Ces documents n’explicitent pas toujours ce que leurs auteurs entendent par « dollars constants ». Le recoupement des données milite ne faveur de dollars constants en termes de pouvoir d’achat sur le marché des États-unis d’Amérique plutôt qu’en terme de pouvoir d’achat du dollar des États-unis au Liban. Les auteurs des simulations ont été interpellés par la question de l’évolution différentielle des prix mais on peut penser qu’ils n’ont pas soupçonné l’ampleur qu’elle prendrait dans la suite.

Les prévisions proposées par ces études sont relativement proches. Le taux de croissance annuelle du PIB par tête ayant été estimé, pour la période 1964 à 1975, à 3,2%, le PIB aurait dû être en 2000, soit 25 ans plus tard, à 2,2 fois son niveau de 1975. Or le PIB par tête en 1992, tel qu’estimé, ne représentait que 45% de celui de 1975 en termes réels, il fallait donc, pour rattraper la tendance antérieure à la guerre, multiplier le PIB par tête par 4,8 ce qui n’était réalisable en 10 ans qu’à raison d’une croissance annuelle moyenne de 17%, ce qui est peu réaliste. 

En supposant que le simple retour à une vie normale permettrait d’utiliser à plein des capacités de production existantes mais entravées et comblerait, dès 1994, la moitié de l’écart comparativement à 1974, on pouvait espérer qu’avec 7% à 8% de croissance annuelle le Liban retrouverait le PIB par tête de 1974 vers la fin de la décennie. Sans le rebond initial, les délais de rattrapage seraient beaucoup plus longs. Le retour d’une proportion importante des 750.000 Libanais émigrés durant la guerre était aussi présenté comme un défi et un facteur de croissance majeurs
.
Pourtant, malgré les conclusions de toutes ces études, des déclarations beaucoup plus optimistes ont été tenues au cours des années 1994 et 1995 dans la foulée du lancement du plan « Horizon 2000 » par des responsables officiels : 

« Speaking in Washington recently …, CDR head Baroudi
 put the cost of Horizon 2000 at over $10 billion (in 1992 dollars) in government spending with an additional $1 billion of credit support to the private sector… The CDR wants to restore gross domestic product to its pre-war level by 1995 and double real per capita GDP by 2002. If this happens, it would move Lebanon into the range of upper middle income countries. The budget is to be balanced by the end of 1995 and yield surpluses after that, which by the end of the century would be running to 10 percent of GDP. Baroudi is counting on the surpluses to be the main source of financing for Horizon 2000 and for debt service. Baroudi expects the total debt to average 59 percent of GDP over the next 10 years and says that debt service–principal plus interest–will not exceed six percent. 

Lebanon has in hand close to $1 billion in foreign credit, loans, and grants in support of the near- and medium-term work. This includes a $175 million loan from the World Bank, the first in a decade, to rehabilitate infrastructure and to finance new housing.  »
Ainsi, suivant les auteurs, les rythmes de rattrapage et les taux de croissance étaient plus ou moins ambitieux. Les plus optimistes tablaient sur un rattrapage du niveau réel de 1975 en deux ou trois ans et sur un rattrapage de la tendance d’avant guerre en une dizaine d’années alors que les plus raisonnables parlaient d’un rattrapage de la tendance d’avant guerre en vingt-cinq ans. Certains concluaient à la réalisation d’excédents dans le budget de l’État dès 1995, d’autres en 2005 !

1.6.3 L’économie de la reconstruction : anticipations et réalité 

Les études des économistes mises à part, les projections qui ont été incorporées au préambule du projet de loi de budget pour 1995 restent les plus explicites et les seules que l’on peut considérer comme officielles. 

La comparaison, après coup, de la réalité aux projections est instructive. 

Mais pour être significative, la comparaison des écarts relatifs entre les projections et la réalité doit distinguer différentes unités de mesure monétaires. Nous en retiendrons quatre: les dollars US constants en termes de pouvoir d’achat aux États-unis d’Amérique (à défaut d’un panier de devises équilibré suivant la structure des échanges extérieurs du Liban ou des flux de capitaux qui le concernent), les Livres libanaises courantes, les dollars US constants en termes de pouvoir d’achat au Liban en appliquant l’indice du coût de la vie basé sur le panier de consommation de 1966
 et celles en appliquant l’indice du coût de la vie basé sur le panier de consommation de 1997
. 

La signification de chacune des séries est évidemment différente :

· Les résultats en Livres courantes sont les plus immédiates mais nécessitent correction pour exprimer une signification cohérente sur la durée.

· Les dollars US constants aux USA sont significatifs du point de vue de l’extérieur, que ce soit pour évaluer les flux de biens ou de capitaux et notamment la dette extérieure ou les achats d’équipements…

· Les dollars US constants au Liban sont significatifs pour l’intérieur, la parité de la Livre ayant été maintenue fixe par rapport au dollar US. Ils sont utiles pour exprimer la richesse domestique et le PIB, le pouvoir d’achat des revenus, le poids de la charge fiscale...

Le premier tableau ci-dessous reproduit d’une part des projections macroéconomiques synthétiques extraites des simulations présentées dans diverses études de Nasser Saïdi
 et d’autre part les résultats correspondants constatés à partir des publications officielles de la Banque Centrale et des rapports du Fonds Monétaire International sur le Liban
 :
Table 7: Projections macroéconomiques et réalité
	Période 1994 - 2003 

(en milliards USD constants de 1992)
	Scénario moyen Saïdi (USD constants au Liban)
	Réel en USD courants
	Réel en USD constants aux USA
	Réel en USD constants au Liban (panier 66)
	Réel en USD constants au Liban (panier 97)

	PIB cumulé (1994-2003)
	116
	153
	128
	74
	61

	taux moyen croissance/an PIB
	13.5%
	7.0%
	4.5%
	3.1%
	0.0%

	Cumul consommation
	108
	164
	138
	80
	66

	Cumul Investissement 
	29
	39
	33
	19
	16

	Investissement en % du PIB
	25%
	26%
	26%
	26%
	27%

	Consommation en % du PIB
	93%
	107%
	108%
	108%
	108%

	Cumul Investissement public 
	10
	7
	6
	4
	3

	Cumul Investissement privé 
	20
	32
	27
	16
	13

	% d'investissement public
	33%
	19%
	19%
	18%
	18%

	Cumul épargne domestique 
	8
	-11
	-10
	-6
	-5

	Cumul Financement externe 
	21
	50
	43
	25
	21

	Épargne domestique /PIB
	7%
	-7%
	-8%
	-8%
	-8%

	Financement externe /PIB
	18%
	33%
	33%
	34%
	35%

	Financement externe /investissement 
	72%
	128%
	128%
	129%
	129%

	Cumul dépenses publiques courantes 
	17
	52
	44
	25
	21

	Cumul dépenses publiques totales 
	27
	60
	50
	29
	24

	Dépenses publiques/PIB
	23%
	39%
	39%
	39%
	39%


Nous nous arrêterons à deux différences qui sont particulièrement significatives: la croissance du PIB et le financement externe. Ce sont là deux indicateurs essentiels et les différences qu’ils présentent sont considérables. 

En retenant le panier de consommation de 1997, le PIB cumulé est presque moitié moins que prévu si on le mesure en terme de pouvoir d’achat intérieur constant (61 contre 116), avec un taux annuel moyen de croissance réelle quasi nul contre des prévisions de 13,5%. En retenant le panier de consommation de 1966, l’écart au niveau du PIB cumulé n’est plus que d’un tiers en terme de pouvoir d’achat intérieur constant (74 contre 116), et le taux annuel moyen de croissance s’élève à 3,1% contre des prévisions de 13,5%. 
Le PIB a par contre été prévu correctement si on l’exprime en termes de pouvoir d’achat extérieur constant.

Les financements externes ont été plus de deux fois supérieurs à ce qui était prévu : 50 milliards de dollars courants (ou encore 43 milliards de USD constants aux prix de 1992 aux États-Unis) sont entrés au Liban, sans compter le solde légèrement positif des opérations courantes non commerciales, contre 21 milliards dans les prévisions. Mais ces montants considérables n’ont représenté sur le marché domestique au Liban que la moitié de leur valeur externe.

L’épargne domestique (PIB - consommation) est par contre négative et atteint en cumul un déficit de 5 milliards USD (constants au Liban) ou de 10 milliards de USD (constants à l’extérieur) contre un excédent positif prévu de 8 milliards USD (constants au Liban). Le ratio investissement sur PIB est respecté mais perd son sens dès le moment où l’épargne est négative.

Cette épargne négative fait que, si l’on regarde la consommation domestique, on constate que, dans la réalité, elle a dépassé le PIB de 8% alors qu’il était prévu qu’elle n’en représente que 92%. Cela a permis qu’elle baisse nettement moins que le PIB : elle est inférieure aux prévisions de 25% (panier de 1966) alors que le PIB est inférieur de 37% aux prévisions.

L’investissement global n’a été lui que légèrement inférieur aux prévisions (33 milliards USD externes et 19 à 16 milliards USD internes face à 29 milliards soit, si l’on suppose que la moitié des inputs investis sont importés, un écart pondéré de l’ordre de 12% seulement). Ainsi, tant pour la consommation que pour l’investissement, l’écart qui aurait normalement résulté de la faiblesse du PIB a été comblé par le financement externe : 50 milliards de dollars US contre un espoir d’en attirer 21. 

En résumé, l’excédent de financement externe s’est accompagné d’un déficit massif au niveau de la production et d’un déficit moindre en terme de consommation et d’investissement, avec une épargne domestique négative.

De cela ont résulté des distorsions massives dans les prix relatifs et un gonflement des passifs financiers publics et privés.

Alors que la crainte des économistes était que le Liban ne puisse pas attirer de l’extérieur les financements qui complèteraient ses capacités d’épargne interne pour faire face aux nécessités d’une reconstruction rapide, c’est un déluge de financements extérieurs qui s’est produit : ils ont excédé largement tout le montant des investissements prévus et ont même financé le déficit énorme de l’épargne domestique, c'est-à-dire le surplus de consommation. Plutôt que de promouvoir la production, ils s’y sont substitués et, plus grave, ils ont introduit une distorsion dans les prix internes qui leur a fait perdre près de la moitié de leur valeur et qui brouille les comparaisons. 

Le succès financier semble avoir rendu la croissance superflue. Que la distorsion des prix intérieurs en soit une conséquence ou une condition nécessaire est secondaire, elle y est associée.

Alors que sur les dix ans, un dollar US courant valait près de 0,90 USD de 1992 aux États-unis, il n’a représenté que moins de 0,50 USD de 1992 au Liban. Il y a là une déperdition considérable.

La Banque Mondiale compile les estimations statistiques relatives une série d’indicateurs
 :

· « L’absorption intérieure » définie comme la somme de la consommation privée, de la consommation de l’Administration et de la formation brute de capital fixe (l’investissement),

· « L’épargne intérieure brute », égale à la différence entre le PIB et la consommation totale,

· « Les crédits domestiques du secteur bancaire », à l’économie privée et à l’Etat

· « L’épargne nationale brute incluant les transferts courants nets », égale à « L’épargne intérieure brute » plus les revenus nets et les transferts nets en provenance de l’extérieur, ce qui permet de calculer les transferts nets.
Les données disponibles pour le Liban couvrent les années 1990 à 2001 et se présentent comme suit :

Table 8: Equilibres emplois ressources au Liban
	           % of GDP

Year
	Final consumption expenditure
	Gross fixed capital formation
	Domestic absorption
	Gross domestic savings
	Transfers
	Domestic credit by banks

	1990
	164
	18
	182
	-64
	
	133

	1991
	152
	19
	171
	-52
	86
	78

	1992
	139
	25
	164
	-39
	51
	76

	1993
	132
	29
	161
	-32
	40
	69

	1994
	125
	32
	157
	-25
	30
	80

	1995
	118
	36
	154
	-18
	25
	87

	1996
	118
	30
	148
	-18
	13
	104

	1997
	114
	26
	141
	-14
	13
	123

	1998
	103
	29
	132
	-3
	12
	143

	1999
	104
	22
	126
	-4
	11
	159

	2000
	107
	18
	125
	-7
	12
	183

	2001
	112
	19
	131
	-12
	12
	202

	
	
	
	
	
	
	

	Average

(1992-2001)
	117
	27
	144
	-17
	18
	123


Source : « World Development Indicators », World Bank, 2003
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Figure 1: Equilibres emplois ressources au Liban
La faiblesse du PIB en 1990 (effets directs de la guerre) explique sans mal le niveau relatif élevé de l’absorption intérieure et le déficit d’épargne domestique. Les niveaux similaires des premières années d’après guerre supposent un effort intense d’investissement dans la reconstruction (car le simple retour à la normale a permis de faire faire un bond qualitatif au PIB). Le maintien des indicateurs à des niveaux comparables, plus avant, ne prend sens qu’à travers l’installation d’une économie de transferts ; or la dernière colonne montre que le flux net de transferts n’a cessé de se détériorer en pourcentage du PIB alors qu’en montants il se maintenait entre 1,6 et 2,2 milliards USD. L’économie de transferts tend à devenir une économie d’endettement vis à vis de l’extérieur. On constate, comme preuve, la montée inexorable du ratio du crédit domestique au PIB.
Afin d’illustrer l’ampleur et le caractère exceptionnel de phénomène, le recours à une comparaison internationale et historique peut être utile. En termes comparatifs, la source mentionnée comprend 1361 observations sur la même période pour près de 150 pays. Le croisement des taux d’absorption et des taux d’épargne aboutit à la distribution ci-dessous :

Table 9: Distribution des pays quant aux équilibres emplois ressources
	
	Épargne intérieure brute (% du PIB)

	Absorption domestique 

(% du PIB)
	<-15%
	-15%à 0%
	0% à 15%
	15% à 30%
	30% à 45%
	45% à 60%
	Total observa-tions 

	60% à 80%
	0
	0
	0
	0
	7
	3
	10

	80% à 100%
	0
	0
	20
	274
	90
	9
	393

	100% à 120%
	0
	33
	365
	365
	41
	1
	805

	120% à 140%
	8
	55
	45
	12
	1
	
	121

	Plus de 140%
	25
	5
	2
	0
	0
	0
	32

	Total observations
	33
	93
	432
	651
	139
	13
	1.361


Huit des neuf observations relatives au Liban se placent dans la dernière case en bas à gauche du tableau (8 sur 25) et la neuvième se trouve dans la case adjacente (1 sur 5). Il est évident que cette situation, dès lors qu’elle dure pendant une décennie entière est inhabituelle. Les pays qui occupent la même case sont, quand ils s’y retrouvent régulièrement, des pays « dortoirs » comme le Lesotho ou Kiribati et, quand ils s’y retrouvent accidentellement, des pays qui sortent de destructions massives ou qui vivent sous un état de siège comme le Koweït en 1991 ou la Cisjordanie et Gaza en 1998.

1.6.4 Les finances publiques : le plan « Horizon 2000 », dix ans après
Le tableau présenté à la page suivante compare les projections détaillées du programme « Horizon 2000 » au niveau des finances publiques aux réalités constatées.

Ce second tableau couvre la période 1995 à 2004 et utilise les dollars constants de 1994 alors que le tableau précédemment utilisé pour comparer les projections macroéconomiques aux réalités couvrait la période 1994 à 2003 et utilisait les dollars constants de 1992. On peut constater que, dès que l’on déplace le point de départ de 1992 à 1995, les écarts entre les prix intérieurs et extérieurs s’atténuent car une grande part de la distorsion a été concentrée entre 1992 et 1994. Ils ne disparaissent pas pour autant.

La comparaison de ces écarts suivant les différentes unités de mesure appelle un ensemble de commentaires :

· Le PIB a pratiquement été conforme aux prévisions en USD externes (-1% d’écart) mais cette coïncidence n’est qu’apparente car le renchérissement des prix internes a fait que la richesse disponible pour les Libanais est restée à 33% en deçà des prévisions. Nous avons déjà relevé que les prévisions tablaient sur le fait que 7% du PIB serait épargné pour financer une partie du besoin d’investissement. 

· Les dépenses publiques d’investissement ont été très largement inférieures aux prévisions, l’écart est de l’ordre de 70%. Ce n’est donc clairement pas la source du dérapage des finances publiques (du moins par rapport aux prévisions).
· Les revenus fiscaux n’ont par contre été que légèrement inférieurs aux prévisions (-11% en Livres libanaises courantes et -10% à -27% en LBP constantes suivant le panier de 1966 et de 1997 respectivement). Exprimés en part du PIB, ils ont même dépassé les prévisions (14,6% contre 13,3%). Les dépenses courantes de l’État ont été légèrement inférieures aux prévisions (+4% en USD externes et -13% en en Livres libanaises courantes ou constantes base 66 mais -30% en Livres libanaises constantes base 97). Ce n’est donc pas à ces deux niveaux que les dérapages ont eu lieu, comme il est souvent dit.

· Les revenus non fiscaux, par contre, ont été très bas. Ils n’ont représenté que la moitié des prévisions (-60% à -70%). Or ces revenus auraient dû provenir essentiellement du produit des investissements publics lesquels ont été inférieurs aux prévisions, dans les mêmes proportions. Et le service de la dette a été très élevé (+68% en Livres libanaises courantes et +27% en USD constants aux prix intérieurs). Plus particulièrement, le service de la dette en Livres libanaises a explosé (+127% en Livres libanaises courantes et +120% ou 80% en LBP constantes suivant le panier de 1966 et de 1997 respectivement) alors que le service de la dette externe n’a pas été très différent des prévisions (entre +14% et -14%). 

· En montants nominaux, la dette externe (en fait la dette en devises) à la fin de 2004 a été près du double de ce qui a été prévu alors que la dette interne (en fait la dette en Livres libanaises) a été supérieure de 10% à 40% aux prévisions. La dette totale, exprimée en USD externes a atteint plus du double des prévisions. Exprimée en LBP, elle a dépassé les prévisions de 40% à 80%. Il apparaît clairement que la politique monétaire adoptée, au lieu de tendre à corriger ou à atténuer les distorsions macroéconomiques déjà relevées, les a aggravées. 

On retrouve, globalement, le même phénomène que celui qui avait été constaté au niveau de la comparaison des projections macroéconomiques : un excès de capitaux (se traduisant par le niveau de la dette) qui s’accompagne d’un déficit de ressources et d’investissements.
Table 10: Les finances publiques entre projections et réalité
	
	Projections
	Réalité
	Ecarts
	Écarts relatifs

	Cumul sur la période 1995-2004
	USD cst ext
	LBP courantes
	LBP cst 94
	USD cst ext
	LBP courantes
	LBP 94 cst (66)
	LBP 94 cst (97)
	USD cst ext
	LBP courantes
	LBP 94 cst (66)
	LBP 94 cst (97)
	USD cst ext
	LBP courantes
	LBP 94 cst (66)
	LBP 94 cst (97)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Revenus totaux
	34 454
	74 025
	55 372
	27 704
	49 119
	36 822
	29 842
	-6 750
	-24 906
	-18 551
	-25 531
	-20%
	-34%
	-34%
	-46%

	Impôts
	19 396
	41 783
	31 171
	21 089
	37 327
	28 056
	22 808
	1 693
	-4 456
	-3 114
	-8 362
	9%
	-11%
	-10%
	-27%

	Revenus non fiscaux
	15 058
	32 242
	24 202
	6 615
	11 791
	8 765
	7 033
	-8 443
	-20 451
	-15 437
	-17 169
	-56%
	-63%
	-64%
	-71%

	Total dépenses courantes
	33 284
	70 282
	53 514
	45 799
	80 857
	60 793
	49 397
	12 515
	10 575
	7 279
	-4 117
	38%
	15%
	14%
	-8%

	Dépenses courantes hors service de la dette
	23 914
	50 645
	38 446
	24 844
	43 842
	33 009
	26 872
	931
	-6 803
	-5 437
	-11 573
	4%
	-13%
	-14%
	-30%

	Total service de la dette
	9 370
	19 637
	15 069
	20 955
	37 015
	27 784
	22 525
	11 585
	17 378
	12 715
	7 457
	124%
	88%
	84%
	49%

	Service dette interne
	6 282
	12 938
	10 108
	16 764
	29 376
	22 190
	18 108
	10 482
	16 438
	12 082
	8 000
	167%
	127%
	120%
	79%

	Service dette externe
	3 088
	6 699
	4 961
	4 191
	7 639
	5 594
	4 417
	1 102
	940
	633
	-543
	36%
	14%
	13%
	-11%

	Solde avant investissements
	1 170
	3 743
	1 858
	-18 095
	-31 738
	-23 971
	-19 556
	-19 265
	-35 481
	-25 829
	-21 414
	-1647%
	-948%
	-1390%
	-1152%

	Total des dépenses d'investissement
	14 273
	29 362
	22 962
	4 948
	8 565
	6 653
	5 600
	-9 324
	-20 797
	-16 310
	-17 363
	-65%
	-71%
	-71%
	-76%

	
	 
	
	 
	 
	
	
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	 

	Dépenses totales
	47 557
	99 644
	76 476
	50 748
	89 422
	67 445
	54 997
	3 191
	-10 222
	-9 031
	-21 480
	7%
	-10%
	-12%
	-28%

	Solde primaire
	-3 733
	-5 982
	-6 036
	-2 089
	-3 288
	-2 840
	-2 630
	1 644
	2 694
	3 196
	3 406
	-44%
	-45%
	-53%
	-56%

	Solde final
	-12 874
	-25 065
	-20 736
	-23 044
	-40 303
	-30 624
	-25 155
	-10 170
	-15 238
	-9 888
	-4 420
	79%
	61%
	48%
	21%
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	Dette externe totale en 2004
	6 397
	15 115
	10 271
	14 783
	28 460
	20 116
	15 614
	8 386
	13 345
	9 845
	5 343
	131%
	88%
	96%
	52%

	Dette interne totale en 2004
	7 408
	17 503
	11 893
	12 404
	23 879
	16 878
	13 100
	4 995
	6 376
	4 984
	1 207
	67%
	36%
	42%
	10%

	Arriérés en 2004
	 
	
	 
	2 441
	4 700
	3 322
	2 579
	2 441
	4 700
	3 322
	2 579
	 
	
	
	 

	Total dette publique en 2004
	13 805
	32 618
	22 164
	29 628
	57 039
	40 315
	31 293
	15 823
	24 421
	18 151
	9 129
	115%
	75%
	82%
	41%

	
	 
	
	 
	 
	
	
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	 

	PIB
	145 590
	309 289
	234 045
	144 043
	253 890
	191 480
	156 154
	-1 546
	-55 399
	-42 566
	-77 892
	-1%
	-18%
	-18%
	-33%

	PIB – dette fin 2004
	131 784
	276 671
	211 882
	114 415
	196 851
	151 165
	124 861
	-17 369
	-79 820
	-60 717
	-87 021
	-13%
	-29%
	-29%
	-41%

	
	 
	
	 
	 
	
	
	 
	
	
	
	
	 
	
	
	 

	charge fiscale
	13.3%
	13.5%
	13.3%
	14.6%
	14.7%
	14.7%
	14.6%
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


Figure 2: PIB et dette entre projections et réalité
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Figure 3: Recettes et dépenses publiques entre projections et réalité
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Les deux graphiques (Figure 2: et Figure 3:) représentent l’évolution des principaux indicateurs financiers du plan Horizon 2000, en Livres libanaises courantes, depuis son lancement. Ils permettent de suivre l’évolution historique du dérapage entre les prévisions et la réalité ainsi que les tentatives de correction.
La comparaison des prévisions du programme Horizon 2000 et des réalisations effectives permet de tirer les observations suivantes :

· Les dépenses d’investissement ont été régulièrement inférieures aux prévisions (c’est probablement pour une part le reflet du surdimensionnement du programme) mais l’écart qui était de l’ordre de 50% jusqu’en 1997 n’a cessé de se creuser depuis pour atteindre un palier de 75% jusqu’en 2000 et tomber à 80% voire 90% depuis. En termes nominaux, le montant annuel des dépenses d’investissement est allé en décroissant depuis 1998.

· Les recettes publiques ont augmenté régulièrement, aussi bien en valeur qu’en pourcentage du PIB, mais sans rejoindre complètement les prévisions ; exprimé en part du PIB, l’écart est resté cependant limité (23% contre 26% en moyenne)

· Le déficit public aurait dû commencer à décroître dès 1997 pour s’annuler en 2004. Il n’en a pas été ainsi et par delà des fluctuations « techniques », le déficit s’est accru régulièrement malgré le ralentissement sensible des dépenses d’investissement.

· Malgré le décalage entre les investissements réalisés et ceux projetés, le PIB s’est comporté conformément aux prévisions jusqu’en 1998 (nous parlons en termes nominaux) pour stagner depuis et reprendre une croissance de caractère conjoncturel depuis 2002, accumulant un écart considérable par rapport aux prévisions (pour 2002, la prévision est supérieure de 50% au PIB effectif). Il y a là la marque d’un type de croissance clairement différent de celui projeté. 

· La dette publique, en revanche, s’est très vite écartée des prévisions et l’écart s’est creusé régulièrement : à fin de 2004, la dette publique (incluant les arriérés) devrait s’élever à près de 57.000 milliards de Livres contre des prévisions de 33.000 milliards.

· En conséquence, le ratio dette/PIB, au lieu de s’infléchir à partir de 1999 après avoir plafonné à un maximum de 90%, n’a cessé de croître, atteignent 180% en 2001 et ne s’y maintenant depuis que du fait de l’assistance exceptionnelle de la Conférence de Paris 2 et de l’accumulation des déficits quasi fiscaux au niveau de la banque Centrale. Il dépasserait les 200% si on les incorporait.

En résumé, la comparaison fait apparaître :

· Le surdimensionnement du programme de reconstruction par rapport aux capacités (et sans doute aussi par rapport aux besoins) du pays

· L’émergence progressive d’un type de croissance largement déconnecté de l’investissement dans les équipements et la reconstruction

· L’essoufflement de cette croissance sous l’effet de l’alourdissement du financement qui l’avait induite.

1.7 Effets inattendus du « modèle » libanais : excès de capitaux et déficit de croissance
1.7.1 Les caractéristiques du modèle

Le Liban présente, avec des modalités particulières, un cas accentué de ce que les économistes appellent le « mal hollandais ». 

Les estimations officielles des comptes nationaux pour 1997 montrent un déficit des opérations courantes de 4,8 milliards USD, soit près de 30% du PIB, ce qui constitue une situation absolument aberrante; ce déficit provient pratiquement pour moitié du déficit public et pour l’autre moitié du déficit privé (épargne – investissements). Symétriquement, les comptes font apparaître un afflux de capitaux et de transferts dont le montant n’est pas loin d’équivaloir à celui du déficit courant. Année après année, ces deux phénomènes, aussi inhabituel l’un que l’autre, se succèdent. La balance des paiements se trouve, bon an mal an, équilibrée. Son observation ne présente pas grand intérêt. 

De deux choses l’une : ou bien on accorde foi à un hasard bienveillant ou à une sollicitude surnaturelle qui viendraient faire en sorte que l’afflux de capitaux corresponde régulièrement au déficit des opérations courantes ou bien on reconnaît une causalité inverse qui fait que le déficit des opérations courantes s’ajuste bon an mal an à l’afflux de capitaux.

Le mécanisme est le suivant : les capitaux viennent gonfler le passif des banques qui les réemploient domestiquement sous forme de prêts à l’Etat et au secteur privé. A travers des canaux divers, ce flux de prêts finit par alimenter les flux de consommation et, dans une bien moindre mesure, d’investissement. Ce mécanisme suppose évidemment la réalisation de trois conditions : que le flux se perpétue, que les banques aient intérêt à placer domestiquement la quasi-intégralité des capitaux attirés et que les emprunteurs ne soient pas empêchés d’utiliser les fonds pour financer la consommation. La réalisation de ces trois conditions constitue le cœur de la gestion du modèle.

Il s’ensuit que la demande domestique se trouve dopée par cet afflux de capitaux et qu’elle dépasse de très loin la production domestique. Cet « excès » de demande touche aussi bien les biens et services échangeables (qui sont susceptibles d’être importés et exportés) que les biens et services non-échangeables, y compris les marges commerciales. Le Liban étant un « petit pays », l’excès de demande sur les biens et services échangeables n’a aucune influence sur leurs prix internationaux et se traduit pleinement par l’augmentation des importations. Il n’en va pas de même pour les biens et services non-échangeables. On assiste là à une augmentation de leurs prix qui est d’autant plus importante que leur production est peu élastique et cela malgré la tendance des ressources disponibles, travail et capitaux, à s’orienter vers leur production. Cela entraîne plusieurs conséquences qu’il est facile de constater en pratique :

· Les ressources domestiques (travail et capitaux) sont massivement réallouées à la production des biens et services non-échangeables (commerces, services d’éducation et de santé, construction, restaurants et services personnels, l’intermédiation financière, etc.). En revanche, les possibilités d’emploi dans les secteurs producteurs de biens et services échangeables sont réduites (sauf subventions coûteuses pour les contribuables).

· L’élévation du prix des biens et services non-échangeables conduit à l’augmentation des coûts des facteurs internes (notamment le travail) sans augmentation équivalente de leur productivité. Le pouvoir d’achat des résidents est amoindri. Cela favorise l’entrée des travailleurs non résidents sur le marché libanais et réduit la compétitivité des produits échangeables libanais tant à l’export que sur le marché domestique (sauf mesures protectionnistes coûteuses pour les consommateurs qui aggravent le déséquilibre des prix et des coûts).

Ce genre de développements s’observe en général dans les pays qui connaissent une croissance rapide de leurs exportations de matières premières, dans des proportions importantes par rapport à la taille de leur économie. Les exemples les plus classiques se trouvent dans les petits états pétroliers. Dans les années 60, un phénomène de stagnation de la production des biens échangeables avait été observé dans les Pays-Bas suite à l’exportation du gaz naturel, d’où l’appellation de « mal hollandais ». Le risque pour ces pays exportateurs reste cependant limité au fait que les distorsions induites sur leur économie par ces exportations tendent à se rigidifier et à devenir permanentes et les exposent donc à des problèmes graves le jour où les ressources exportables viendraient à s’épuiser. 
Le cas libanais présente à cet égard deux particularités qui doivent être relevées :

· L’afflux de capitaux ne tient pas à l’exportation de ressources non renouvelables mais à la persistance d’un flux suffisant d’émigrants Libanais pour qu’un nombre suffisant d’entre eux réussissent à accumuler des capitaux susceptibles d’être transférés au Liban.

· Si, dans le cas des pays pétroliers, les ressources peuvent s’épuiser un jour, personne ne viendra alors les réclamer. Dans le cas Libanais, les capitaux attirés s’accumulent sous forme de dépôts et de créances financières dont les détenteurs restent prêts à les réclamer, avec les intérêts, à tout moment.

1.7.2 Les effets sur l’économie, distorsions de prix, d’activités et de revenus

Ce modèle a produit des effets majeurs et durables sur l’économie :

· Les agrégats financiers domestiques enflent régulièrement, sans borne absolue ni relative, induisant, même à taux constant, une charge d’intérêts (en majeure partie reconduits) disproportionnée par rapport à l’économie et des moins-values importantes (mais latentes) dans les actifs.

· Les prix des biens et services non-échangeables et ceux des facteurs domestiques sont poussés à la hausse. Malgré la stabilisation du cours de la Livre libanaise, voire son amélioration, les prix domestiques à la consommation ont augmenté de 80% entre 1993 et 1998 et ont plus que doublé sur la période 1993-2004. La correction depuis 2003, suite au resserrement fiscal, est masquée par la hausse de l’imposition indirecte.

· L’allocation des facteurs produit un surinvestisement (capitaux et travail) dans la production des biens et services non-échangeables et un sous-investissement ailleurs ou, sinon, une pénalisation des investissements qui y sont quand même consentis, par obstination ou suite à de mauvais calculs.

· Ce surinvestissement dans les biens et services non-échangeables se conjugue avec le recours massif à une main d’œuvre non résidente bon marché pour faire baisser la productivité de l’économie. Les protections douanières privilégient de plus les productions à faible valeur ajoutée 

· Les activités tendent à se concentrer sur les phases finales de transformation des produits pour incorporer le maximum de composants non-échangeables, les échanges inter-entreprises restent réduits au strict minimum, ce qui réduit les effets d’entraînement de la demande et freine la diffusion sectorielle et spatiale de l’activité. Les emplois, en dehors secteur public, tendent à se concentrer dans les zones de résidence des catégories les plus fortunées, au plus près de la demande, exacerbant les disparités régionales. Il s’ensuit une accentuation des pressions sur l’embauche publique et un renforcement de la concurrence spatiale pour la réalisation d’équipements publics à l’utilité incertaine sinon pour ce qu’ils génèrent comme emplois. 

· Les entreprises restent de petite taille, à caractère familial et sont largement surendettées. Les revenus sont précaires et la part du salariat reste faible, surtout hors secteur public. Les salariés permanents ne représentent que 46% des actifs résidents et nettement moins du total des actifs (en incluant les travailleurs temporaires surtout Syriens), soit autour de 40%. Les salaires, y inclus les charges sociales, ne représentent que 23% du PIB et, si l’on retient cet indicateur, 19% du RNBD. Un tiers de ces revenus provient du secteur public. L’étroitesse du travail salarié et sa faible rémunération réelle conduisent, en particulier, à maintenir le travail féminin confiné dans un petit nombre de professions et, malgré des niveaux d’éducation équivalents à ceux des hommes et un environnement social favorable, la participation globale des femmes libanaises à l’activité est très faible et ne dépasse pas les niveaux d’il y a trente ans.

1.7.3 Les effets sur la société, redistribution, gaspillage et corruption

Le modèle libanais ne peut durablement fonctionner, il ne peut même pas émerger, sans des mécanismes de redistribution puissants et efficaces. Car sinon le gros des capitaux attirés resteraient concentrés aux mains d’un petit nombre et seule se transformerait en un supplément de revenu disponible pour financer la consommation et l’importation la part que dépenseraient les détenteurs des capitaux et les bénéficiaires des transferts eux-mêmes, en fonction de leurs désirs ; mais cela ne pourra représenter qu’une part limitée des fonds entrants. Les agrégats bancaires domestiques n’auraient aucune raison de croître de manière systématique.

Du fait que l’économie privée est incapable d’assurer des revenus suffisants à un nombre suffisant de Libanais, de toute catégorie, de toute communauté et de toute région, il incombe à l’Etat d’assurer une double fonction de redistribution : il doit d’abord payer des montants considérables d’intérêts sur la dette publique pour assurer le fonctionnement du mécanisme financier, les intérêts étant une forme de redistribution ; il doit ensuite injecter des montants considérables de subventions pour assurer les besoins vitaux de larges couches de la population qui pâtissent des effets négatifs du modèle au niveau de leur travail, de leur revenu et du coût de leur vie.

Ces mécanismes de redistribution sont donc, d’une part, le complément nécessaire du mécanisme financier car ils acheminent une partie déterminante des capitaux attirés vers un très grand nombre de résidents pour répondre à leurs besoins et financer leurs déficits financiers ; ils sont d’autre part la condition de la sécurité du mécanisme financier car ils assurent la base de la protection de la sérénité politique et sociale dans le pays, face à un modèle qui génère des inégalités marquées dans les revenus et dans les conditions de vie sans susciter les liens sociales et économiques qui naissent dans les relations de travail. En réalité, les deux aspects, économique et politique, des mécanismes de redistribution sont imbriqués en permanence ; cette imbrication marque la vie politique et sociale toute entière de son empreinte.

Il n’est donc pas étonnant que le modèle libanais consacre aux subventions et à la redistribution des sommes abondantes.

1.7.4 Le mode de gestion actuel 

Le mode de gestion actuel est basé sur deux axes d’action :

· un axe principal, fonctionnel, qui tient à la mise en place d’une politique monétaire (l’ancrage de la Livre sur le dollar et l’administration des taux effectifs) capable d’attirer un flux permanent de capitaux (tout en retenant le stock accumulé) et d’une gestion du système bancaire qui le conduise à utiliser ces capitaux d’abord pour financer le déficit des échanges extérieurs en finançant, au passage, les déficits publics; 

· et un axe complémentaire, qui relève de la régulation, et qui tient, d’une part, à financer les réserves en devises de la Banque Centrale (notamment à travers les émissions d’eurobonds) pour encourager les flux entrants et, d’autre part, à accroître la pression fiscale et à restreindre les dépenses publiques pour contraindre la consommation. 
Ce mode de gestion a été appliqué jusqu’à ce jour avec adresse. La Banque Centrale en a assuré le commandement car elle avait prise sur l’axe fonctionnel principal de la gestion du modèle dans son ensemble, elle a imposé à la gestion du second axe des conditions nécessaires sans le respect desquelles le modèle entier aurait été en panne. Le Ministère des Finances s’est contenté d’un rôle d’appoint, accompagnant la BdL dans la gestion du second axe, complémentaire, respectant ses conditions, mais non sans quelques tensions de temps à autre.

Entre la Banque Centrale et le Ministère des Finances, le jeu ne pouvait pas être égal du fait de la dissymétrie des fonctions assumées par l’une et l’autre dans la gestion globale du modèle.

Dans la logique du modèle, l’approche en termes financiers, de flux et de liquidité, prime sur l’approche en termes de stocks, de solvabilité et d’impact économique. Dans ce sens, la dette n’est qu’un phénomène secondaire, un sous produit gênant dont l’accumulation risque d’étouffer le système. 
La performance technique du modèle est telle que les risques de rupture se trouvent rejetés à sa périphérie : en amont, au niveau de la solvabilité du système bancaire ou, en aval, au niveau de la déperdition des ressources de base de l’économie. Les risques usuels de taux de change et de financement de l’Etat se sont trouvés abrités derrière des risques extrêmes, plus graves, mais moins visibles.

Cette situation place le Liban en dehors des normes internationales et du champ classique d’intervention des institutions financières internationales car ces dernières ont été créées pour faire face aux crises de liquidité et de balance des paiements des pays et non pas à leurs problèmes de solvabilité.

Comment apprécier dès lors le succès ou l’échec de ce mode de gestion ? 

Trois niveaux de lecture sont nécessaires. 

1. Si l’on se place dans le cadre des normes standard d’appréciation des finances publiques, la situation libanaise a depuis longtemps dépassé les limites tolérables en termes de ratios et de taille des agrégats financiers. Les marchés auraient dû réagir à la détérioration des indicateurs habituels des finances publiques et la poursuite du modèle ne s’expliquerait que par une myopie exceptionnelle au niveau du marché local et régional des capitaux. Même si une pareille explication n’est pas intellectuellement satisfaisante, il reste que ce premier niveau d’analyse n’a plus de pertinence pratique.

2. Même en intégrant cette myopie et en admettant que les niveaux d’alerte des ratios et des agrégats soient sensiblement supérieurs au Liban à ce qu’aurait laissé prévoir l’analyse des situations comparables, il reste que l’on devrait logiquement imposer une condition minimale à ces ratios et à ces agrégats : à savoir qu’ils ne soient pas complètement divergents et tendent vers une limite bornée ; des simulations ont été élaborées dans ce sens et on peut comparer les réalisations à ce que nécessiterait le respect de cette condition minimale.

3. Enfin, même si l’on admettait que les ratios et les agrégats financiers libanais puissent impunément, non seulement dépasser les normes internationales, mais aussi croître sans limite, on resterait en droit d’apprécier les capacités de l’économie à assurer l’absorption des effets de cet accroissement sans limite et la réalisation des conditions de sa poursuite: les tendances déflationnistes nécessaires pour autoriser la création monétaire et le renforcement de la fiscalité indirecte, les situations de faillite des institutions publiques, des entreprises et des ménages, la dégradation des services collectifs, les tensions sociales, etc. 

Si l’on se place au second niveau de lecture, le modèle a peu de chances de survie dans l’absolu, au vu des niveaux de risque atteints, il en a encore moins après la vague de conversions qui a fait suite à l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri. 

· Les différentes simulations macroéconomiques montrent que les probabilités de succès sont limitées et dépendent d’hypothèses extrêmes : des niveaux élevés de croissance, une baisse des marges sur les taux domestiques, des niveaux très élevés des recettes nettes des privatisations (c'est-à-dire après déduction des revenus ultérieurs perdus et des dettes immédiatement dues) ou d’effets conjoncturels imprévisibles : une baisse des taux américains ou une mobilisation exceptionnelle des bailleurs de fonds extérieurs comme lors de Paris 2 ;

· Malgré les efforts fiscaux consentis et l’environnement extérieur favorable, les indicateurs disponibles à ce jour montrent que les résultats sont insuffisants : en tenant compte du Conseil du Développement et de la Reconstruction (CDR) et des arriérés (intérêts, pensions, pétrole, divers), l’excédent primaire annoncé en 2004 passe, pour la même année, de 1000 milliards (3,7% du PIB) à près de 250 milliards (moins de 1% du PIB). Il en faudrait près de 8% du PIB pour stabiliser le ratio de la dette par rapport au PIB.

· Les taux d’intérêt effectivement versés sur la dette publique par le Trésor, sinon par la BdL, ont d’ores et déjà retrouvé leurs niveaux d’avant Paris 2 (près de 15% en Livres et près de 10% en USD). Les opérations d’échange (swaps) des Bons du Trésor par la BdL ont de plus fait que les taux élevés n’ont pas seulement profité à la nouvelle dette mais ont été appliqués à une grande partie du stock non échu.

Mais, chose plus importante, en se plaçant au troisième niveau de lecture, et même en cas de succès, ce modèle induit des coûts économiques et sociaux difficilement acceptables et soutenables

· La politique de resserrement budgétaire et de restriction de la demande produit des effets économiques (plafonnement des possibilités de crédit, accroissement des créances non performantes) et sociaux (émeutes du printemps 2004, déficit opérationnel de la Caisse nationale de la Sécurité Sociale) visibles qui rendent difficile de la pousser plus avant.

· En cas de dérapage, l’imbrication du secteur public (Gouvernement et BdL) avec le secteur bancaire est devenue telle qu’un défaut de l’Etat entraînerait une crise globale du secteur bancaire. Depuis la fin de 1995, les remplois domestiques des banques commerciales ont régulièrement oscillé entre 95% et 105% des dépôts bancaires. Les engagements du secteur public étant majoritairement en devises, le risque de dévaluation s’est trouvé par contre amoindri et son intérêt correctif aussi.

Il faut tenir compte du fait que des facteurs conjoncturels sont venus donner un sursis à l’économie après 2001, ils étaient essentiellement liés à la baisse des taux internationaux et aux restrictions ressenties par les ressortissants arabes quant à leurs déplacements et à leurs investissements dans les pays occidentaux, ce qui a favorisé le Liban comme destination touristique et bancaire. La conférence de Paris 2, à la fin de 2002, par ses effets directs d’afflux de capitaux, et indirects de ravivement de la confiance, a sensiblement prolongé ce sursis sans rien changer au système. Aujourd’hui, la stabilisation politique et le renchérissement des prix du brut (ce qui a injecté des capitaux énormes dans les mains des Etats et des personnalités du Golfe) pourraient encore pousser ce sursis plus avant.
1.7.5 Cadrages macroéconomiques et anticipations
Le niveau particulièrement élevé des risques financiers et l’amplitude exceptionnelle des agrégats financiers rendent hautement aventureux l’exercice de prévision macroéconomique sur le moyen terme au Liban. 

Tout au plus, trois scénarios de référence peuvent être ébauchés :

· Une sortie « en douceur » vers la soutenabilité,
· Une dégradation lente mais continue,
· Une sortie en crise. 
Les deux premiers scénarios sont régulièrement mis à jour dans les rapports du FMI et de la Banque Mondiale, sous les appellations « reforms and soft landing » et « baseline ».
Le critère discriminant entre le premier et le second scénario est le niveau de l’excédent primaire réalisable. Il faudrait assez rapidement passer d’un excédent primaire (après arriérés) de 1 à 2% à un excédent primaire de 7 à 9% et le soutenir pendant une longue période, tout en maintenant une croissance nominale de 5% (3% de croissance réelle), pour infléchir le ratio dette/PIB et le ramener vers 140%. Cela suppose d’augmenter la charge fiscale de 23% à 26% et de réduire les dépenses hors service de la dette de 22% à 19%. Dans une pareille approche, et à moins de dispositions particulières, il y a peu de place pour une expansion du montant des dépenses publiques d’investissement. Les questions de qualité de la dépense devront donc prendre une acuité particulière. Il faut ne pas perdre de vue qu’une telle politique d’austérité aura sans doute des effets négatifs sur la situation sociale, elle accroîtra sensiblement la demande sur les services sociaux et nécessitera des mesures d’accompagnement pour lutter contre la pauvreté et pour assurer les services de protection sociale. Tout cela implique une restructuration en profondeur des modalités de programmation, de réalisation et d’évaluation des dépenses publiques d’investissement, d’entretien et de fonctionnement.
Les effets d’une crise financière peuvent être très graves notamment du fait que la dette publique est essentiellement interne. On assisterait à une contraction importante du PIB et à une contraction encore plus importante des importations. Le risque d’une pareille crise ne pouvant être écarté, il est nécessaire de mettre d’ores et déjà en place les mesures susceptibles d’en atténuer les effets sur les catégories les plus exposées de la population.
Beaucoup de gens au Liban sont convaincus que le Liban ne connaîtra jamais de crise financière parce que le monde veillera à l’en protéger, d’autres (en partie les mêmes, peut-être) voient dans une crise financière un cataclysme sans limite. L’expérience internationale permet de dégager quelques ordres de grandeur quant aux effets économiques d’une crise financière :

Table 11: Duration, Output and Fiscal Losses of Financial Crises, 1994-2003
	
	Number of crises
	Average duration (years)
	Fiscal cost (%GDP)
	Output loss (%GDP)

	All countries
	30
	3.7
	18
	17

	Emerging market economies
	23
	3.3
	20
	14

	Developed economies
	7
	4.6
	12
	24

	Banking crises alone
	11
	3.3
	5
	6

	Banking and currency crises
	19
	4.1
	25
	30


Source: Carstens et al. (2004). Notes: the output loss is the cumulated deviation from trend growth three years after the crisis. The fiscal cost corresponds to that of banking resolution.

“In Lebanon, the public debt dynamics is such that sooner or later, the Government will no longer be able to service it. Comparison with countries having experienced fiscal/financial crises in the recent years indeed suggests that Lebanon is by all accounts (fiscal, external, and the debt stock) in a worst pre-crisis situation than most of its comparators. In this context, Lebanon has no alternative but to seize all opportunities to immediately reduce the deficits and debt levels to considerably lower levels”
.

Deux leçons majeures sont à tirer de la prise en compte des caractéristiques du modèle économique libanais:

1. La dette et le déficit sont, pour une très large part, instrumentalisés car ils représentent les canaux d’acheminement de l’afflux de capitaux et la condition de couverture du déficit extérieur. Tant que le système prévaudra, ce seront donc les considérations de structure des dépenses publiques qui devront primer sur la question du volume du déficit. Cela impose que le débat avec les organisations internationales ne se réduise pas aux simples considérations financières.
2. Il est difficile de prévoir les probabilités et les délais de réalisation de chacune des modalités de correction financière, volontaire ou subie. Il reste qu’elles auront des effets redistributifs considérables et fortement différenciés. Les politiques publiques doivent donc comporter, dès à présent, des actions anticipatrices et correctives de ces effets. La mise en place d’une politique contre-cyclique de dépenses publiques est nécessaire en période d’austérité et, encore plus en cas de crise, pour atténuer les effets négatifs sur les plus pauvres et pour favoriser le maintien du capital public investi.

Pour ces raisons, la réforme des dépenses publiques est une nécessité urgente. Si elle ne permet pas, seule, de conjurer les risques financiers, elle peut y contribuer. Mais dans tous les cas, elle est indispensable pour retrouver une croissance équilibrée.
1.8 La dépense publique : action contrainte ou levier de correction
1.8.1 Structure générale des dépenses publiques

Les tableaux des pages suivantes présentent, 

· Le premier, la structure, suivant la nomenclature économique, des dépenses publiques, en montants et en pourcentages du PIB, de 1991 à 2004.
· Le second, la structure, suivant la nomenclature fonctionnelle, des dépenses publiques, en montants et en pourcentages du PIB, de 1997 à 2004.
· Et le troisième la structure, croisée suivant la nomenclature économique et la nomenclature fonctionnelle, des dépenses publiques relevant du budget général, pour l’exercice 2003.

Table 12: Les dépenses publiques 1991-2004, classification économique
	( Billions LBP)
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total Fiscal Spending 
	1196.2
	2218.6
	3069.0
	5379.0
	6342.0
	7732.0
	9728.4
	8385.5
	8909.6
	10931.6
	9564.4
	9628.3
	10413.6
	10150.0

	A. Current Spending (incl. arrears)
	1035.2
	2073.0
	2623.7
	3954.0
	4640.0
	6002.4
	7761.4
	6797.5
	7356.6
	9721.6
	8553.0
	9005.8
	9628.6
	8992.1

	1. Wages & salaries 
	370.0
	660.0
	1295.0
	1710.0
	1869.0
	2261.0
	2466.0
	2352.0
	2759.5
	2932.0
	3002.0
	3008.0
	3111.0
	3293.3

	o/w pensions
	
	
	
	
	
	
	
	577.0
	748.5
	844.0
	834.0
	857.0
	900.0
	1000.0

	2. Interest payments
	205.5
	518.6
	783.7
	1487.7
	1875.2
	2653.0
	3482.1
	3351.9
	3624.8
	4197.4
	4311.6
	4622.3
	4973.6
	4300.0

	 o/w Domestic debt
	203.5
	453.9
	754.0
	1472.4
	1744.5
	2468.0
	3224.3
	3051.3
	3214.4
	3572.3
	3470.0
	3277.7
	3211.0
	

	 o/w Foreign debt
	2.0
	64.7
	29.7
	15.3
	130.7
	185.0
	257.8
	300.6
	410.4
	625.1
	841.6
	1344.6
	1762.6
	

	3. Transfers to EdL
	35.1
	144.8
	-
	246.5
	217.5
	122.1
	150.0
	7.0
	144.3
	582.0
	283.0
	-
	75.0
	-

	4. Other current
	424.6
	749.6
	545.0
	509.8
	678.3
	776.5
	1378.6
	518.0
	828.0
	2010.1
	956.4
	1375.5
	1469.0
	1398.8

	O/w material & supplies
	
	
	
	
	
	
	
	
	111.0
	122.8
	151.0
	130.0
	110.0
	139.4

	O/w external services
	
	
	
	
	
	
	
	
	80.0
	90.3
	89.0
	80.0
	90.0
	112.2

	O/w transfers
	
	
	
	
	
	
	
	
	348.0
	410.1
	165.0
	227.0
	200.0
	203.0

	O/w treasury outflows (incl. Municipalities)
	
	
	
	
	
	
	
	
	119.0
	1172.0
	341.0
	615.0
	779.0
	779.0

	O/w other current (maintenance & reserves)
	
	
	
	
	
	
	
	
	170.0
	214.9
	210.4
	323.5
	290.0
	165.1

	5. Payment arrears 
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	189.8
	284.7
	568.5
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0

	B. Capital Spending 
	161.0
	145.6
	445.0
	1424.7
	1702.0
	1729.6
	1967.0
	1588.0
	1553.0
	1210.0
	1011.4
	622.5
	785.0
	799.3

	Foreign Financed Capital Spending (CDR)
	0.0
	0.0
	52.2
	174.7
	486.0
	507.0
	500.0
	479.0
	456.0
	310.0
	292.5
	188.4
	185.0
	185.0

	Domestically financed capital spending 
	0.0
	145.6
	392.8
	1250.0
	1216.0
	1222.6
	1467.0
	1109.0
	1097.0
	900.0
	325.0
	434.1
	600.0
	614.3

	Arrears on capital spending
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	393.9
	0.0
	0.0
	0.0

	(% GDP)
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total Fiscal Spending 
	28.9%
	23.4%
	23.4%
	35.9%
	35.7%
	38.6%
	40.5%
	32.8%
	35.0%
	43.7%
	37.4%
	34.8%
	34.7%
	30.9%

	A. Current Spending (incl. arrears)
	25.1%
	21.8%
	20.0%
	26.4%
	26.1%
	30.0%
	32.3%
	26.6%
	28.9%
	38.9%
	33.5%
	32.5%
	32.1%
	27.4%

	1. Wages & salaries 
	9.0%
	6.9%
	9.9%
	11.4%
	10.5%
	11.3%
	10.3%
	9.2%
	10.8%
	11.7%
	11.8%
	10.9%
	10.4%
	10.0%

	o/w pensions
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	2.3%
	2.9%
	3.4%
	3.3%
	3.1%
	3.0%
	3.0%

	2. Interest payments
	5.0%
	5.5%
	6.0%
	9.9%
	10.5%
	13.2%
	14.5%
	13.1%
	14.2%
	16.8%
	16.9%
	16.7%
	16.6%
	13.1%

	 o/w Domestic debt
	4.9%
	4.8%
	5.7%
	9.8%
	9.8%
	12.3%
	13.4%
	11.9%
	12.6%
	14.3%
	13.6%
	11.8%
	10.7%
	0.0%

	 o/w Foreign debt
	0.0%
	0.7%
	0.2%
	0.1%
	0.7%
	0.9%
	1.1%
	1.2%
	1.6%
	2.5%
	3.3%
	4.9%
	5.9%
	0.0%

	3. Transfers to EdL
	0.8%
	1.5%
	0.0%
	1.6%
	1.2%
	0.6%
	0.6%
	0.0%
	0.6%
	2.3%
	1.1%
	0.0%
	0.3%
	0.0%

	4. Other current
	10.3%
	7.9%
	4.2%
	3.4%
	3.8%
	3.9%
	5.7%
	2.0%
	3.3%
	8.0%
	3.7%
	5.0%
	4.9%
	4.3%

	O/w material & supplies
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.4%
	0.5%
	0.6%
	0.5%
	0.4%
	0.4%

	O/w external services
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.3%
	0.4%
	0.3%
	0.3%
	0.3%
	0.3%

	O/w transfers
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	1.4%
	1.6%
	0.6%
	0.8%
	0.7%
	0.6%

	O/w treasury outflows (incl. Municipalities)
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.5%
	4.7%
	1.3%
	2.2%
	2.6%
	2.4%

	O/w other current (maintenance & reserves)
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.7%
	0.9%
	0.8%
	1.2%
	1.0%
	0.5%

	5. Payment arrears 
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.9%
	1.2%
	2.2%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%

	B. Capital Spending 
	3.9%
	1.5%
	3.4%
	9.5%
	9.6%
	8.6%
	8.2%
	6.2%
	6.1%
	4.8%
	4.0%
	2.2%
	2.6%
	2.4%

	Foreign Financed Capital Spending (CDR)
	0.0%
	0.0%
	0.4%
	1.2%
	2.7%
	2.5%
	2.1%
	1.9%
	1.8%
	1.2%
	1.1%
	0.7%
	0.6%
	0.6%

	Domestically financed capital spending 
	0.0%
	1.5%
	3.0%
	8.3%
	6.8%
	6.1%
	6.1%
	4.3%
	4.3%
	3.6%
	1.3%
	1.6%
	2.0%
	1.9%

	Arrears on capital spending
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	1.5%
	0.0%
	0.0%
	0.0%


Table 13: Les dépenses publiques 1991-2004, classification fonctionnelle
	( Billions LBP)
	1 997
	1 998
	1 999
	2 000
	2 001
	2 002
	2 003
	2 004

	General Governmental Services
	1 961
	1 986
	2 360
	2 530
	2 522
	2 566
	2 473
	2 533

	General Public Services
	817
	858
	1 070
	1 244
	1 206
	1 239
	1 229
	1 313

	Defense Affairs and Services
	824
	810
	948
	930
	971
	932
	877
	866

	Public Order and Safety Affairs
	321
	318
	343
	356
	345
	395
	368
	354

	Community and Social Services
	1 873
	1 693
	1 465
	1 403
	1 167
	1 344
	1 462
	1 422

	Education Affairs and Services
	703
	696
	644
	682
	700
	728
	785
	795

	Health Affairs and Services
	222
	221
	180
	259
	251
	298
	346
	315

	Social and Welfare Affairs and Services
	727
	536
	463
	348
	122
	178
	201
	165

	Housing and Community Amenity Affairs and Services
	154
	174
	119
	49
	44
	82
	79
	62

	Recreational and Cultural Affairs and Services
	66
	64
	57
	63
	46
	56
	49
	81

	Religious Affairs and Services
	2
	2
	2
	3
	4
	3
	3
	4

	Economic Services
	647
	549
	772
	776
	281
	608
	660
	884

	Agriculture Affairs and Services
	47
	55
	14
	23
	22
	34
	28
	36

	Manufacturing, Fuel and Energy Affairs and Services
	3
	4
	3
	22
	5
	6
	11
	10

	Transportation and Communication Affairs and Services
	340
	296
	192
	229
	193
	227
	217
	195

	Other Economic Affairs and Services 
	257
	194
	563
	503
	60
	342
	405
	644

	Public Debt Transactions
	3 482
	3 352
	3 625
	4 197
	4 312
	4 622
	4 874
	4 021

	Other, including treasury spending
	1 198
	328
	281
	1 716
	593
	998
	1 122
	1 680

	Total
	9 162
	7 907
	8 503
	10 622
	8 875
	10 139
	10 592
	10 540

	(% GDP)
	1 997
	1 998
	1 999
	2 000
	2 001
	2 002
	2 003
	2 004

	General Governmental Services
	8.2%
	7.8%
	9.3%
	10.1%
	9.9%
	9.3%
	8.2%
	7.7%

	General Public Services
	3.4%
	3.4%
	4.2%
	5.0%
	4.7%
	4.5%
	4.1%
	4.0%

	Defense Affairs and Services
	3.4%
	3.2%
	3.7%
	3.7%
	3.8%
	3.4%
	2.9%
	2.6%

	Public Order and Safety Affairs
	1.3%
	1.2%
	1.3%
	1.4%
	1.4%
	1.4%
	1.2%
	1.1%

	Community and Social Services
	7.8%
	6.6%
	5.8%
	5.6%
	4.6%
	4.9%
	4.9%
	4.3%

	Education Affairs and Services
	2.9%
	2.7%
	2.5%
	2.7%
	2.7%
	2.6%
	2.6%
	2.4%

	Health Affairs and Services
	0.9%
	0.9%
	0.7%
	1.0%
	1.0%
	1.1%
	1.2%
	1.0%

	Social and Welfare Affairs and Services
	3.0%
	2.1%
	1.8%
	1.4%
	0.5%
	0.6%
	0.7%
	0.5%

	Housing and Community Amenity Affairs and Services
	0.6%
	0.7%
	0.5%
	0.2%
	0.2%
	0.3%
	0.3%
	0.2%

	Recreational and Cultural Affairs and Services
	0.3%
	0.3%
	0.2%
	0.2%
	0.2%
	0.2%
	0.2%
	0.2%

	Religious Affairs and Services
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%

	Economic Services
	2.7%
	2.1%
	3.0%
	3.1%
	1.1%
	2.2%
	2.2%
	2.7%

	Agriculture Affairs and Services
	0.2%
	0.2%
	0.1%
	0.1%
	0.1%
	0.1%
	0.1%
	0.1%

	Manufacturing, Fuel and Energy Affairs and Services
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.1%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.0%

	Transportation and Communication Affairs and Services
	1.4%
	1.2%
	0.8%
	0.9%
	0.8%
	0.8%
	0.7%
	0.6%

	Other Economic Affairs and Services 
	1.1%
	0.8%
	2.2%
	2.0%
	0.2%
	1.2%
	1.4%
	2.0%

	Public Debt Transactions
	14.5%
	13.1%
	14.2%
	16.8%
	16.9%
	16.7%
	16.3%
	12.3%

	Other, including treasury spending
	5.0%
	1.3%
	1.1%
	6.9%
	2.3%
	3.6%
	3.7%
	5.1%

	Total
	38.2%
	30.9%
	33.4%
	42.5%
	34.7%
	36.6%
	35.3%
	32.1%


Table 14 Arrêté des comptes du budget 2003, dépenses en millions LBP croisées suivant nomenclatures fonctionnelle et économique
	( Billions LBP)
	Material & supplies
	External services
	Wages, & pensions
	Transfers
	Miscellaneous
	Financial
	Land
	Buildings
	Expropriations
	Equipment
	Construction
	Maintenance
	Studies & other
	TOTAL
	% of expenditure
	% of GDP

	General public services
	16
	47
	289
	891

	63
	0
	0
	6
	0
	11
	0
	5
	3
	1 332
	13.8%
	4.4%

	Defense 
	59
	12
	804
	0
	10
	0
	0
	0
	0
	16
	7
	4
	0
	911
	9.5%
	3.0%

	Justice and Police
	16
	5
	300
	31
	4
	0
	0
	0
	0
	6
	3
	3
	0
	369
	3.8%
	1.2%

	Education 
	3
	20
	545
	171

	4
	0
	0
	0
	0
	17
	12
	0
	0
	772
	8.0%
	2.6%

	Health
	33

	1
	23
	13
	273

	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	343
	3.6%
	1.1%

	Social security and welfare
	0
	1
	6
	193
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	201
	2.1%
	0.7%

	Housing 
	1
	1
	9
	2
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	50
	6
	8
	79
	0.8%
	0.3%

	Recreation, culture
	2
	3
	17
	17
	1
	0
	0
	0
	0
	2
	4
	0
	0
	46
	0.5%
	0.2%

	Religious affairs 
	1
	0
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4
	0.0%
	0.0%

	Agriculture, forestry, and fishing 
	2

	0
	10
	9
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	6
	0
	0
	27
	0.3%
	0.1%

	Mining, manufacturing, and energy 
	0
	0
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	8
	1
	0
	0
	13
	0.1%
	0.0%

	Transportation and communication 
	16
	7
	57
	1 079

	4
	0
	0
	0
	0
	10
	114
	73
	7
	1 367
	3.0%
	1.0%

	Other economic affairs and services 
	21

	7
	9
	5
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	311
	0
	11
	366
	3.8%
	1.2%

	Interest payments 
	0
	0
	0
	0
	0
	4 879
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4 879
	50.7%
	16.3%

	TOTAL
	171
	106
	2 071
	2 412
	363
	4 879
	0
	7
	0
	71
	509
	92
	29
	10 709
	100.0%
	32.1%

	% of expenditure
	1.6%
	1.0%
	19.3%
	22.5%
	3.4%
	45.6%
	0.0%
	0.1%
	0.0%
	0.7%
	4.7%
	0.9%
	0.3%
	100.0%
	
	

	% of GDP
	0.6%
	0.4%
	10.4%
	0.9%
	1.2%
	16.3%
	0.0%
	0.0%
	0.0%
	0.2%
	1.7%
	0.3%
	0.1%
	32.1%
	
	


La classification économique décrit la dépense publique en termes de moyens, en la répartissant suivant les biens et les services qu’elle sert à acheter. Elle a l’intérêt de couvrir toute la période depuis 1991. La première caractéristique en est la stabilité : la dépense publique s’établit année après année, depuis 1994, entre 34% et 38% du PIB (les pointes vers le haut de 1997 et de 2000 sont dues à l’accumulation de dépenses dues sur des périodes antérieures ou ultérieures et celles vers le bas de 1998 et de 2001 sont dues au phénomène inverse). Mais derrière cette stabilité globale, on peut lire un glissement régulier en termes de structure : la charge d’intérêts est croissante, surtout en devises étrangères, et passe de 10% à près de 17% du PIB (les chiffres de 2004 reflètent l’effet transitoire de Paris 2 et le transfert d’une partie des intérêts effectifs sur la dette publique à la charge de la BdL). Tous les autres postes de dépense affichent une tendance baissière : cette tendance est très faible pour les dépenses salariales et assimilées (qui sont quasiment stables autour de 10% du PIB) et pour les autres dépenses courantes qui fluctuent dans une bande entre 3,7 et 4,2% du PIB) ; la tendance baissière est en revanche très forte pour les dépenses en capital qui passent en gros de 9% à 2% ; il en va de même pour l’accélération dans l’accumulation des arriérés (qui couvrent pour une large part des paiements aux entreprises et des indemnisations d’expropriation). Il faut rappeler qu’entretemps, les recettes fiscales sont passées de 10% à 15% du PIB et les recettes globales de 15% à 22%, l’augmentation ayant eu lieu essentiellement en deux paliers, 1999 et 2002.

L’explication de l’ensemble de ces évolutions est simple : la dynamique cumulative de la dette et des intérêts a progressivement contraint le gouvernement à augmenter les prélèvements et les arriérés et à réduire les postes de dépense en fonction inverse des résistances. Les plus affectés se retrouvent être les dépenses d’investissement.
La classification fonctionnelle décrit la dépense publique, en termes d’objectifs, en la répartissant suivant ses finalités fonctionnelles. Elle n’est disponible que depuis 1997. 

Les paiements d’intérêts réapparaissent là aussi, sous l’appellation « transactions sur la dette publique », avec leur tendance haussière.

Les services généraux de gouvernement voient leur part du PIB décliner légèrement du fait d’une baisse rapide des services de défense (de 3,6 à 2,6%), d’une baisse plus modérée des services d’ordre public et de sécurité (police et justice) et d’une légère augmentation des services publics généraux (administration générale et pensions).
La part des services sociaux baisse rapidement (7,5% à 4,3%). Ce résultat recouvre une baisse lente des services d’éducation, une augmentation, lente aussi, des services de santé mais une chute des postes restants : services sociaux, logement et services collectifs, détente et culture qui passent, réunis, de plus de 3,5% à moins de 1%.
La part des services économiques est aussi baissière mais la lecture en est brouillée par les évolutions erratiques du poste « autres services et affaires économiques » ; sans lui, leur part baisse de 1,6% à 0,7%.

On peut reconnaître dans ce classement, après la résistance des salaires constatée dans la classification économique, une seconde forme de résistance, celle des services d’éducation et de santé.  
Pour pouvoir aller plus loin dans l’analyse des dépenses publiques, il est nécessaire de dégager une matrice des dépenses publiques en termes d’objectifs (fonctionnels) et de moyens (économiques), il faut donc croiser les deux classifications. L’exercice est possible pour la période 1999 à 2003 mais révèle de lacunes graves que ce soit du point de vue de la précision et de l’adéquation des classements ou du point de vue de l’exhaustivité de la couverture. 

La catégorie fonctionnelle correspondant à la « maintenance » apparaît comme une catégorie résiduelle (malgré l’accumulation des investissements). La Table 15 présente la structure des dépenses cataloguées sous ce label.

Le seul poste identifiable et significatif est l’entretien des véhicules, le reste semble relever beaucoup plus des consommations courantes. On relève l’absence de tous contrats ou travaux de maintenance. Il est clair que la notion même d’entretien n’est pas cernée par la nomenclature fonctionnelle. 
Table 15 Détail des dépenses classées sous la rubrique des dépenses d’entretien
	(millions LBP en 2003)
	Articles de bureau
	Articles administratifs
	Frais de fonctionnement des véhicules
	Médicaments et articles de laboratoire
	pesticides
	Articles agricoles
	Eau, électricité et communications
	Articles spécialisés
	Autres consommables
	Total
	

	General public services
	0
	1 283
	0
	0
	0
	1 674
	1 267
	557
	278
	5 059
	5.5%

	Defense 
	0
	2 629
	0
	0
	0
	291
	288
	756
	23
	3 987
	4.3%

	Justice and Police
	0
	714
	0
	62
	0
	556
	237
	958
	59
	2 586
	2.8%

	Education 
	0
	148
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	148
	0.2%

	Health
	0
	0
	0
	0
	0
	24
	29
	22
	0
	75
	0.1%

	Social security and welfare
	0
	0
	0
	0
	0
	22
	5
	43
	0
	71
	0.1%

	Housing 
	0
	21
	0
	5 577
	0
	68
	48
	56
	6
	5 776
	6.3%

	Recreation, culture
	0
	251
	0
	0
	0
	57
	5
	8
	30
	352
	0.4%

	Religious affairs 
	0
	6
	0
	0
	0
	10
	5
	0
	4
	25
	0.0%

	Agriculture, forestry, and fishing 
	174
	48
	0
	33
	0
	4
	0
	31
	0
	290
	0.3%

	Mining, manufacturing, energy 
	0
	0
	0
	0
	52
	0
	10
	0
	0
	61
	0.1%

	Transportation & communication 
	70
	4 642
	37 151
	0
	0
	2 049
	75
	214
	29 293
	73 494
	79.9%

	Other economic affairs, services 
	0
	0
	0
	0
	0
	4
	10
	0
	80
	94
	0.1%

	Total
	244
	9 743
	37 151
	5 672
	52
	4 761
	1 978
	2 645
	29 773
	92 019
	

	
	0.3%
	10.6%
	40.4%
	6.2%
	0.1%
	5.2%
	2.1%
	2.9%
	32.4%
	
	


Un certain nombre de commentaires explicatifs ou correctifs ont été ajoutés au bas du tableau. Ces commentaires relèvent certaines erreurs (des recettes enregistrées comme des dépenses), des enregistrements opaques (les transferts à l’Université ne sont pas reclassés suivant leur utilisation en salaires, consommables, etc.…), et des imputations discutables (classer en divers les frais d’hospitalisation ou en consommations matérielles les médicaments distribués aux citoyens).

Si l’on procède aux corrections suggérées par ces remarques, il en ressort que les finances publiques apparaissent d’abord comme une impressionnante machine redistributrice : 50% des dépenses sont des paiements d’intérêts et 16% recouvrent diverses autres actions redistributives (subventions aux cultivateurs de betterave, de blé et de tabac, médicaments et hospitalisation aux frais du Ministères, transferts à des ONG diverses, …) ; soit près des deux tiers des dépenses. Le tiers restant couvre le coût des fonctions souveraines et administratives de l’Etat, les services publics (notamment l’éducation) ainsi que les frais d’investissement et d’entretien des équipements publics. Au vu du large déficit du Trésor, ces redistributions sont, pour une part, inter-catégorielles (à travers les impôts) et, pour une part, inter- temporelles (à travers l’emprunt). Ainsi les nouveaux capitaux empruntés, les contribuables actuels et les contribuables futurs paient-ils le coût des transferts dont tirent profit les capitaux empruntés précédemment et les bénéficiaires des redistributions publiques.

La production des services souverains elle-même n’exclut nullement des pratiques redistributives implicites (que ce soit à travers les embauches de complaisance ou les avantages catégoriels).

Au final, l’Etat assume bien ses fonctions de base : souveraines, économiques et redistributives. En termes relatifs au moins, la troisième série de fonctions semble bien avoir la primauté. Pour assurer ces fonctions, il recourt à différentes formes d’action : la production directe de services, l’achat et la fourniture de services ou d’équipements, la distribution de revenus et de richesse. Ces modalités sont, pour une large part, interchangeables. Il est donc nécessaire de passer rapidement en revue les dépenses « d’investissement » de l’Etat et ses dépenses « sociales ».
1.8.2 Dépenses d’équipement faibles et dépenses d’entretien dérisoires
Comme mentionné plus haut, il n’est pas facile d’appréhender l’intégralité des dépenses publiques d’équipements. Les données reprises dans la Table 12 ont été calculées à partir des données publiées par le Ministère des Finances et compilées par le FMI et incorporant des données relatives aux opérations du budget, du Trésor et du CDR, tout en écartant certaines dépenses de fonctionnement que réalise le CDR et en négligeant les dépenses d’investissement que réalisent les Offices Autonomes (téléphonie mobile, électricité et eau) et les Municipalités.

Le PER de la Banque Mondiale aboutit à une série légèrement modifiée du fait de l’exclusion de dépenses courantes qui ne relèvent pas de l’investissement.

Les travaux visant à établir des Comptes Nationaux pour le Liban
 ont conduit à l’estimation de la FBCF pour l’Administration (ce qui exclut donc les investissements réalisés dans les branches de l’Electricité et des Télécommunications).

Ces différentes séries ne sont pas concordantes.

[image: image4.emf]0

250

500

750

1 000

1 250

1 500

1 750

2 000

2 250

billions LBP

MoF - FMI

WB (PER)

FBCF

moyenne

MoF - FMI

161 146 445 1 4251 7021 7301 9671 5881 5531 2101 011 623 785 799

WB (PER)

160 146 393 1 2501 2161 2231 467 656 824 713 325 610 714 817

FBCF

621 992 1 1061 6821 7141 0481 232 976 1 079

moyenne

161 146 419 1 0991 3031 3531 7051 3191 1421 052 771 771 750 808

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004


Figure 4 séries representatives de l’investissement public
En considérant les valeurs moyennes, il apparaît que, depuis 1997, les dépenses d’investissement sont en baisse qu’on les exprime en parts du PIB, des dépenses primaires ou des dépenses totales. Depuis 2001, elles se sont établies à un palier de près de près de 2,7% du PIB, soit 7,8% du total des dépenses publiques ou 14% des dépenses primaires.
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Figure 5 Evolution des dépenses publiques d’investissement

Ces niveaux sont faibles. 
The last World Bank’s Public Expenditure Review (PER) summarizes the situation of capital investment : “Consolidated Public Investment expenditures amount to approximately 3 percent of GDP and 15 percent of primary expenditures.
 Out of the total, broadly one fourth is financed by donors, in the form of subsidized loans, while the rest is domestically funded.

The economy and Government’s budget are not receiving the full benefits of the capital expenditures that have been made. In spite of USD8.5 billion disbursed between 1992 and 2003, the number of projects that have not yet been completed is large. The major investments made in the power and telecommunications sectors, close to a quarter of total capital expenditures since 1992, are not yielding the benefits that should be expected: as discussed previously the electricity company is not financially autonomous, and power and communications costs are among the highest in the region. The sizable investments in roads are not being adequately maintained, and the physical investments in other sectors, particularly in the social sectors, have not been complemented with institutional development and policy reforms. Cost recovery in most sectors is limited. 

Nevertheless, in the face of future needs, there is little scope to further reduce public investment expenditure. Maintenance and rehabilitation expenditures needed over the next five years are estimated by CDR (CDR, 2004) at a minimum of USD1.7 billion (or 1.4 percent of GDP every year, under the assumption of a 5 percent annual nominal GDP growth), not including the replacement of the two power plants coming to the end of their life (see above) and estimated at 0.7 percent of GDP. Hence, the sole maintenance of the public capital stock (not considering natural resources), including a complete overhaul of the power sector would broadly cost 2.3 percent of GDP every year (over the period 2005-9)
, and any new investment project should be financed on top of this figure. With broadly 3 percent of GDP devoted to public investments, Lebanon is far below successful comparator countries
, and further reducing this figure would most likely affect negatively economic output. Recent literature indeed points to the utmost need to maintain a minimum set of public infrastructure to enable growth (Arestoff and Hurlin, 2005)”. 
Les dépenses d’entretien ne sont malheureusement pas faciles à cerner mais les maigres renseignements disponibles et les données factuelles concordent pour conclure qu’elles se situent à un niveau particulièrement faible et cela malgré l’accumulation des investissements réalisés depuis le début des années 90.

1.8.3 Des dépenses sociales, publiques et privées, très lourdes
The PER report summarizes also the situation of social spending:

“Social sector spending in Lebanon is high, in nominal terms and as a proportion of GDP, with more than 70 percent of that spending coming from the private sector. The sum of public and private social spending stood at approximately 21 percent of GDP in 2004, out of which 15 percent was supplied by the private sector. The remainder, which constitutes public social expenditures, stood at 6 percent of GDP. This is low compared to other MENA countries
, but it represents a high percentage of public primary expenditures: in 2004, social public spending (as defined by the operations of MoE, MoH and MoSA) represented 26 percent of primary expenditures. If expenditures channeled through other agencies are included (functional expenditures), social public spending amounts to 38 percent of primary expenditures. Furthermore, accounting for public pensions and end-of-service indemnities would put total social expenditures at 24 percent of GDP, and public social expenditures at more than half of government primary expenditures in 2004.
Table 16: Public and Private Social Expenditures (LBP Billion and as percentage of GDP)
	
	1998*
	2004
	2004 as percentage of

	
	
	
	GDP
	Primary spending

	Administrative Expenditures (A)
	1,157
	1,318
	4.0%
	25.9%

	Education
	761
	864
	2.6%
	17.0%

	Health 
	291
	345
	1.1%
	6.8%

	Social Affairs
	105
	109
	0.3%
	2.1%

	Functional Expenditures1 (B)
	570
	600
	1.8%
	11.8%

	Education
	358
	365
	1.1%
	7.2%

	Health 
	183
	216
	0.7%
	4.3%

	Social Affairs
	29
	19
	0.1%
	0.4%

	Total Public Expenditures (A+B)
	1,726
	1,918
	5.8%
	37.8%

	Education 
	1,120
	1,229
	3.7%
	24.2%

	Health 
	473
	561
	1.7% 3
	11.0%

	Social Affairs
	134
	128
	0.4%
	2.5%

	Private Expenditures (C)
	4,186
	4,829
	14.7%
	

	Education
	1,760
	2,030
	6.2%
	

	Health 
	2,427
	2,799
	8.5%
	

	Social Affairs 2
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	

	Total Public & Private (A+B+C)
	5,913
	6,747
	20.6%
	

	Education
	2,880
	3,259
	9.9%
	

	Health 
	2,900
	3,360
	10.2%
	

	Social Affairs
	134
	128
	0.4%
	


Source: World Bank staff calculations. Public expenditures are computed based on Ministry of Finance Budgets 1998 and 2004. Private expenditures estimates are extrapolated from World Bank’s 1997 PER for education and national health accounts from 1999. * Figures for 1998 are expressed in 2004 prices, to allow a comparison in real terms with 2004. Notes: 1/ Functional Expenditures are additional public social spending channeled not through the responsible ministry but through other public entities such as ministries of Interior, Defense, Agriculture, Information, Coops, etc. 2/ Private expenditure by NGOs and others on social sectors is known to be sizable but no reliable estimates exist. 3/ WHO data from the NHA shows public health expenditures as percentage of GDP to be 3.4 percent in 2002.
Total social sector spending is not commensurate to outcomes. Though commendable in many respects, health and education indicators are commensurate neither with the overall (private plus public) spending in these sectors nor with Lebanon’s stage of development.
International comparison of health outcomes, relative to per capita expenditures, suggests that returns to health spending are low in Lebanon. Per capita health spending in Lebanon, at approximately USD500 per year, is four times higher than that in Jordan or Tunisia. Yet, infant mortality is the same, maternity death much higher, and life expectancy only slightly better in Lebanon.

A similar picture emerges for education. At USD 4,000 GNI per capita in 2002, Lebanon had a lower primary completion rate than Tunisia, Jordan, Iran, Algeria, and Egypt, all countries with significant lower GNI per capita. The primary completion rate in Lebanon has also not shown any improvement between 1995/6 and 2003/4. Another international benchmark of the performance of Lebanon’s education system is the 2003 Trends in International Mathematics and Science Study (TIMSS) scores. TIMSS assesses students’ learning in 8th grade in Mathematics and Science. The national performance of 8th grade Lebanese students was 393 in science and 433 in mathematics. Both these scores are below the international averages of 474 and 467, respectively, and in science, Lebanon was outperformed by all participating MENA countries (except Saudi Arabia). Furthermore, when adjusted for level of income Lebanon performs well below expectations.

Social sectors in Lebanon include some state-of-the-art health and education facilities, which have little impact on the poor. Lebanon has specialized in state-of-the-art health and education services, such as plastic surgery for instance, which is targeted to an international and rich Lebanese customer base. These activities have flourished in recent years, and now represent 5 to 10 percent of GDP. Much of these services, however, are inaccessible to a large segment of the population and serve to further deepen the duality of the Lebanese social sector system.
La part du privé est aussi extrêmement élevée dans divers secteurs de services publics : l’eau (avec les puits), l’électricité (avec les générateurs) etc.

1.8.4 Dépenses et stocks d’équipements publics

L’appréciation des dépenses d’équipement n’a de sens qu’au regard du stock d’équipements ; c’est la valeur et la composition du stock qui commandent les montants nécessaires à son entretien et à son remplacement et c’est en fonction du stock que l’on peut mesurer la rentabilité et l’utilité d’un nouvel investissement incrémental. 

Pour être plus précis, il faudrait encore distinguer la notion d’investissements publics de celle de capital public. L’investissement public représente la somme des dépenses d’investissement, en valeur réelle, nette des amortissements dus sur les biens achetés. Le capital public est à mesurer directement et représente la valeur économique des équipements. Le second agrégat peut différer sensiblement du premier car les investissements publics peuvent comporter des biens peu ou non utiles, peuvent avoir incorporé des dépenses improductives et comprennent généralement des montants dus aux expropriations qui n’ont pas lieu d’être considérés comme faisant partie de la formation de capital fixe. L’évaluation du capital public sera conduite pour chaque secteur pris à part.

Nous nous contenterons ici de présenter les données disponibles :

Les estimations des Comptes Nationaux de l’Administration Centrale de la Statistique et du Ministère de l’économie fournissent un tableau emplois-ressources qui décompose la FBCF entre l’Administration et les agents privés. Bien entendu, la FBCF ne comprend pas les expropriations. Il n’est pas clair par contre si les expropriations ont été déduites de la FBCF de l’Administration (il est question de « valeur des travaux exécutés ») ; si cela n’était pas le cas, la FBCF globale restant juste, la part de l’Administration aurait été gonflée au détriment de celle des agents privés.

Table 17: FBCF publique et privée 1994-2004

	(milliards LBP)
	1 994
	1 995
	1 996
	1 997
	1 998
	1 999
	2 000 
	2 001
	2 002
	2 003
	2 004

	Ressources
	24 929
	29 324
	31 830
	35 274
	35 967
	34 655
	34 041
	35 799
	37 402
	40 851
	46 064

	Produit intérieur brut
	14 993
	17 779
	20 029
	24 008
	25 553
	25 448
	25 014
	25 548
	27 706
	29 991
	32 815

	FBCF
	5 457
	6 454
	6 951
	7 145
	7 428
	5 951
	5 268
	5 315
	5 475
	6 094
	6 976

	FBCF Entreprises
	4 836
	5 462
	5 845
	5 463
	5 714
	4 903
	4 036
	4 339
	4 396
	0
	0

	FBCF Administration
	621
	992
	1 106
	1 682
	1 714
	1 048
	1 232
	976
	1 079
	0
	0

	FBCF/PIB
	36%
	36%
	35%
	30%
	29%
	23%
	21%
	21%
	20%
	20%
	21%

	FBCF Entrep/PIB
	32.3%
	30.7%
	29.2%
	22.8%
	22.4%
	19.3%
	16.1%
	17.0%
	15.9%
	
	

	FBCF Administr/PIB
	4.1%
	5.6%
	5.5%
	7.0%
	6.7%
	4.1%
	4.9%
	3.8%
	3.9%
	
	

	% Administr/FBCF
	11.4%
	15.4%
	15.9%
	23.5%
	23.1%
	17.6%
	23.4%
	18.4%
	19.7%
	
	


La part des investissements bruts (FBCF) dans le PIB a baissé, entre 1996 et 2000 de 35% à près de 20%. Les investissements publics ont augmenté de 4% en 1994 à 7% en 1997 pour retomber à moins de 4% en 2001.

La présentation des comptes de 1997 comporte un historique des investissements publics depuis 1967 exprimé en LBP courantes. Quatre problèmes se posent pour l’exploiter et en limitent la validité :

· L’indice des prix appliqué, faute de mieux, est l’indice des prix à la consommation au Liban en base 1995. C’est là le facteur le plus important d’imprécision dans l’estimation de la série. 

· La formule d’amortissement : un amortissement géométrique à raison de 3% l’an a été retenu (en fonction de la littérature spécialisée à ce sujet) et appliqué au stock net de la fin de l’année précédente ; il y a là le second facteur d’imprécision.

· Les destructions dues à la guerre ont aussi été évaluées suivant une série entre 1975 et 1990. Il résulte des valeurs retenues que, sans réhabilitation ni nouveaux investissements, Deux tiers des équipements présents avant guerre auraient été détruits au bout de 15 ans de troubles.
· L’évaluation du stock initial : pour cela, le ratio capital public sur PIB a été pris à 35% en 1966 et cela par comparaison avec des pays semblables au Liban. Cette hypothèse influe sur les résultats des premières années mais son effet s’atténue progressivement. Cela donne un stock de 5.000 milliards LBP (aux prix de 1995).

On peut ainsi estimer l’évolution du stock de « capital public » en valeur constante en LBP de 1995 et le ratio correspondant de capital public par personne.
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Figure 6 Evolution du Stock de Capital Public
Il ressort de cette estimation que la guerre a réduit le stock de capital public de 8000 milliards en 1975 puis, de nouveau, en 1981 à 5000 milliards en 1990. Depuis le Liban a largement rattrapé ces destructions et le stock de capital public s’élèverait à 11°000 milliards ; la remontée a été le plus rapide entre 1993 et 1998 pour se ralentir ensuite.
Par contre, si l’on rapporte le stock de capital public à la population, le Liban n’aurait toujours pas retrouvé le niveau de 1981, lui-même inférieur de 20% à celui de 1975. La stagnation du ratio de capital public par tête apparaît de façon plus marquée depuis 2000.

On peut aussi estimer, pour les années pour lesquelles le PIB a un sens, les ratios du capital public au PIB ainsi que les deux séries Formation Brute de Capital Fixe Public au PIB et Formation Nette de Capital Fixe Public au PIB, après avoir défalqué les amortissements et les destructions. Ce dernier ratio aurait régulièrement baissé depuis 1997 jusqu’à atteindre 1,7% en 2004, ce qui représente un minimum historique, hors périodes de guerre.
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Figure 7 Ratios d’Investissement public Brut et Net au PIB, 1967-2004
1.8.5 Les caractéristiques libanaises dans le domaine de l’investissement et des dépenses sociales
Les caractéristiques du Liban à cet égard sont les suivantes :

1. Le niveau d’investissement public par rapport au PIB est particulièrement faible, surtout que les pays sort d’une guerre et que les chiffres d’investissement public sont gonflés de dépenses diverses. Cela est dû à la situation difficile des finances publiques sous l’effet de la dynamique de la dette.
2. Le rendement global de l’investissement et des dépenses sociales, secteurs public et privé pris ensemble, est généralement faible et marqué par des inégalités fortes. Cela est essentiellement dû aux effets de prix que produit le « modèle économique » libanais. “High price levels are one of the explanations for the low value for money of social spending (and investment)
 in Lebanon. Price levels are high in Lebanon, maybe the result of strong Dutch disease effects stemming from massive capital inflows, and much above what should be expected from its developmental stage (as measured in nominal per capita GNI). When converted into purchasing power parity (PPP) terms, one dollar in Lebanon is worth half of what it is in Jordan (see Table below). Furthermore, these observed differences in national price levels most likely understate the actual differences in non-tradable sectors, to which most social services are a part of. Thus, while Lebanon appears to spend on health four times more per capita than Tunisia, in PPP terms it spends only 60 percent more”
.
Table 18: Price levels in comparator countries in 2003

	
	Gross National Income per capita (USD)
	Gross National Income per capita (PPP)
	Domestic Prices Index

	Lebanon
	4,040
	4,840
	0.83

	Upper Middle income
	5,340
	9,900
	0.54

	Uruguay
	3,790
	7,980
	0.47

	Jordan
	1,850
	4,290
	0.43

	Malaysia
	3,780
	8,940
	0.42

	Turkey
	2,790
	6,690
	0.42

	Latvia
	4,070
	10,130
	0.40

	Mauritius
	4,090
	11,260
	0.36

	Egypt
	1,390
	3,940
	0.35

	Tunisia
	2,240
	6,840
	0.33


Source: Lebanon PER Report and World Development Indicators”. 
Les estimations ci-dessus et les données disponibles de la Comptabilité Nationale restent malheureusement insuffisantes pour tirer des conclusions quantifiées quant à l’impact de l’investissement public, en stock ou en incrément, sur la croissance même en termes généraux et, à plus forte raison, en termes sectoriels.

On peut cependant constater que, pour un pays sorti d’une longue guerre destructrice, et avant que ne soit démarrés les travaux publics d’investissement et de réhabilitation, le simple retour à la vie normale a suscité un rebond remarquable du PIB alors que la vague massive d’investissement public entre 1993 et 1998 n’a pas empêché la stagnation de l’activité entre 1999 et 2003. On doit reconnaître que les effets qui se font sentir sur l’activité sont beaucoup plus les effets d’entraînement par la demande des afflux de capitaux et des déficits publics que ceux de l’augmentation de la productivité induite par les investissements publics (et privés d’ailleurs).

3. . On est en droit, face à cette situation, de s’interroger sur les conditions susceptibles de rendre à la dépense publique en général et à l’investissement public, en particulier, sa fonction de levier d’action correctrice. La dépense publique, par son ampleur et sa structure relève aujourd’hui d’une action contrainte et se trouve instrumentalisée au service du maintien d’un modèle économique en panne (voir page 46). 
L’investissement public, fonctions et effets
Pour important qu’il soit, l’investissement public ne fait l’objet d’une méthodologie économique reconnue dans le sens de la compréhension de ses effets ou dans celui de l’appréciation de ses choix.
Il ne suscite d’ailleurs l’intérêt des chercheurs et des économistes que depuis peu de temps. La dimension spatiale de l’investissement public, en particulier, n’est prise en compte que de manière marginale par les économistes. 

Une bonne compréhension de l’investissement public est pourtant indispensable à l’orientation des choix. Ce chapitre vise à présenter quelques repères dans ce sens en les appliquant au cas du Liban.
1.9 Service public, capital public, intervention publique
1.9.1 Justifications de l’intervention publique dans une économie de marché
En théorie, dans un pays régi par l’économie de marché, l’Etat doit assurer, d’après la typologie de Musgrave
, trois fonctions principales, distinctes mais non indépendantes :

· Une fonction de gestion macroéconomique visant à assurer que l’équilibre économique corresponde au (ou se rapproche du) plein emploi 

· Une fonction d’allocation des ressources qui pallie les « défaillances du marché »

· Une fonction de redistribution qui rende plus « juste » l’allocation des dotations initiales et des revenus . 
Sans son intervention, les conditions de réalisation de l’équilibre de marché ne seraient plus réunies ou bien l’équilibre réalisé ne serait qu’un optimum relatif et non pas un optimum absolu (le passage du premier au second relevant surtout de la fonction de redistribution).

Les défaillances de marché découlent de plusieurs facteurs dont trois sont particulièrement significatifs pour notre propos : les externalités, les biens collectifs et les monopoles naturels. Dans les deux premiers cas, les avantages et les coûts privés s’écartent des avantages et des coûts sociaux, dans le troisième, les entreprises peuvent imposer les prix au marché. Dans l’un et l’autre cas, le marché ne conduit pas à une allocation efficace des ressources de l’économie.

Dans la pratique politique, les projets publics sont naturellement présentés comme répondant à des nécessités évidentes et à des besoins légitimes. Ces besoins peuvent être de nature économique ou sociale, ils peuvent être généraux (c’est à dire relevant de la communauté nationale dans son ensemble) ou particuliers (exprimant les vues d’une région, d’un secteur économique, d’un groupe sociologique ou d’un groupe de pression).

Sur le terrain des débats économiques, les projets publics sont présentés comme des investissements qui viennent augmenter non seulement le patrimoine de l’Etat mais aussi le capital de l’économie et accélérer la croissance.

Malheureusement aucune de ces deux présentations (réponse aux besoins ; soutien à l’économie) ne fait l’unanimité ni ne peut fournir des critères pratiques et objectifs pour décider de la réalisation de tel ou tel projet ni, à plus forte raison, pour choisir entre la réalisation de tel ou de tel autre projet.

S’agissant plus particulièrement des besoins, il est rare que leur justification soit incontestable, la notion même de besoin étant loin de pouvoir faire l’objet d’appréciations objectives. On a ainsi souvent recours, devant cette difficulté, à des approches comparatives avec des standards internationaux.

On oublie le plus souvent que les dépenses d’investissement sont financées par des prélèvements fiscaux, ce qui signifie que leur réalisation s’accompagne d’une diminution des revenus des ménages, c'est-à-dire d’une diminution de leur consommation et de leurs investissement. Il est donc nécessaire que le projet soit plus intéressant que ce qu’auraient produit ces revenus s’ils n’avaient pas été prélevé sous forme d’impôts.
Si les ressources fiscales ne sont pas suffisantes, le projet doit être financé par l’emprunt. Or les disponibilités financières sont nécessairement limitées et l’emprunt se traduit par un surplus d’imposition dans le futur. Les capacités de réalisation sont elles aussi limitées. 
Comment, dès lors, justifier et orienter l’intervention publique et comment choisir les projets et définir les priorités entre eux ?
1.9.2 Mécanismes de choix des dépenses pour les services collectifs

Les mécanismes qui régissent les choix collectifs sont complexes et souvent ambigus. Il est difficile d’assimiler les choix (en termes de biens collectifs) à un mécanisme de marché où les choix se règlent par une confrontation entre une offre et une demande qui aboutit à un prix d'équilibre. Si l’on devait le faire, on serait amené à considérer que le prix d’équilibre entre l’offre (par l’Etat) des biens collectifs publics et la demande (des citoyens) pour ces mêmes biens est la somme des paiements effectués par les usagers et des impôts que les citoyens consentiraient à payer. Mais ce parallélisme se heurte au problème de la révélation des préférences collectives. Or on sait que si les choix individuels sont transitifs, les choix collectifs résultant du vote sont intransitifs.

Une approche alternative consiste à considérer le marché des biens collectifs comme un « marché politique », dans lequel des coalitions vont se former pour obtenir les services collectifs qu'elles désirent. On en arrive à une situation de marchandage de voix à deux niveaux : entre les membres de la société civile (échange du vote pour une route contre celui pour une piscine) et entre la société civile et la société politique (échange de votes contre échange de promesse de services collectifs). Dans ce modèle les hommes politiques sont des entrepreneurs de la production de services collectifs, ils sont une catégorie, une classe politique, face à une autre catégorie, les électeurs – consommateurs.

Cette présentation pose plusieurs problèmes, notamment celui des risques d’inadéquation dans l’affectation des avantages et des coûts. Il est en effet de la nature des biens collectifs qu’ils sont le plus souvent non-rivaux (leur consommation par un agent ne réduit pas les possibilités de leur consommation par les autres agents) et souvent aussi non-exclusifs (leur consommation ne peut être refusée à quiconque). Même les services publics qui ne satisfont pas à ces deux critères et qui ne font partie au sens strict des « biens collectifs » se trouvent ramenés aux mêmes conditions par le fait de l’unicité du Trésor Public et des mécanismes de subvention ou de surfacturation. Il n’est pas étonnant que se développent les phénomènes de « passagers clandestins » et les tendances à l’accumulation des déficits et de la dette.

Les dépenses publiques d’équipement ne relèvent pas seulement de la politique d’allocation des ressources à travers la fourniture des biens collectifs purs (non rivaux et non exclusifs) que le secteur privé ne peut assurer car ils présentent des cas caractérisés de « défaillance des marchés », ils s’étendent aussi à un ensemble de prestations par ailleurs disponibles sur le marché (et qui ne sont donc ni non rivales ni non exclusives) mais que l’Etat considère, dans une optique de redistribution et de solidarité nationale, comme relevant du service public : il s’agit essentiellement des services d’éducation et de santé.

Malheureusement la politique redistributive de l’Etat, au Liban, sauf au niveau des grands principes, n’est explicite ni au niveau de ses objectifs ni au niveau de ses moyens. Au niveau des objectifs, l’enseignement obligatoire est énoncé comme principe légal jusqu’à un niveau d’études donné. La santé, que ce soit pour l’hospitalisation ou les soins médicaux et paramédicaux ou les mesures de médecine préventive, n’est par contre pas considérée par les lois en vigueur comme un droit du citoyen. Dans la pratique, le service public fonctionne comme un complément des prestataires privés pour les ménages dont les revenus sont insuffisants pour en assurer les frais.
En finalité, on peut distinguer quatre méthodes d’évaluation des besoins et par conséquent de justification de la réalisation d’équipements publics :

1. Les études d’ingénierie qui partent de mesures quantitatives et de normes standard

2. Les études de rentabilité des projets (à dominante financière malgré les efforts d’élargissement de l’approche)

3. Les études économétriques de productivité des investissements

4. Les mécanismes politiques de lobbying et de vote.

1.9.3 Articulation entre l’offre des biens publics par le public et par le privé 

Nous avons retenu (voir page 66 et suivantes) comme définition du capital et du service « public » un critère qui ne se rattache pas à la propriété publique des actifs incorporés dans ce secteur et affectés à la production de ce service mais qui relève de l’engagement de l’Etat à assurer aux citoyens et/ou aux résidents l’accessibilité à ce service en indépendance partielle ou totale par rapport aux lois du marché.

Cette définition revient à établir une distinction claire entre l’engagement de l’Etat à assurer l’accès (que nous appellerons fourniture) au service et la production (ou encore l’offre) de ce service. 

Si le premier point relève des responsabilités fondamentales de l’Etat face au marché (et du choix de société), le second relève de considérations d’efficacité économique que la logique de l’économie de marché est mieux à même d’assurer que la logique administrative.

Souvent une troisième catégorie de considérations vient se glisser entre celles qui relèvent de l’exercice des responsabilités de l’Etat et celles qui relèvent de l’efficacité économique, ce sont les considérations des finances publiques : la privatisation est présentée comme la solution de problèmes fiscaux.

La conjugaison du juste exercice des responsabilités de l’Etat et de l’efficacité économique n’est pas toujours simple. Dans beaucoup de cas, les deux objectifs peuvent être conciliés, l’accès au service est assuré par l’intervention régulatrice de l’Etat alors que sa production relève de l’activité concurrentielle d’entreprises privées. Mais il arrive souvent que les deux objectifs s’opposent et les solutions doivent être trouvées au cas par cas. Elles dépendent d’une part des conditions techniques qui président à la production et à la distribution du service et, d’autre part, des conditions naturelles, sociales et économiques du pays.

Il ne fait pas de doute que les finances publiques peuvent être affectées par la « privatisation ». Mais il ne fait pas de doute non plus que cet effet ne se mesure pas au montant de la cession. Il est évident que ce montant peut être augmenté dès lors que des éléments de monopole sont incorporés à l’activité cédée ce qui implique une perte d’efficacité économique. Il peut aussi être augmenté si on y incorpore un droit implicite de prélèvement de taxes, ce qui affecte négativement l’exercice par l’Etat de ses responsabilités essentielles.

L’avantage pour les finances publiques est réel mais indirect, il passe par la réalisation d’avantages en termes d’un meilleur exercice par l’Etat de ses responsabilités ou en termes d’efficacité économique.

Le principal obstacle à une privatisation économiquement et politiquement profitable tient à l’existence de situations de monopoles naturels. Il est vrai qu’en l’absence de concurrence par le marché, c'est-à-dire en cas de monopole, on peut encore faire jouer la concurrence sur le marché mais l’exercice est périlleux et risque de s’écarter du processus de privatisation pour ressembler aux opérations d’adjudication dans les marchés publics courants.

Les situations de monopole « naturel » ne se restreignent pas aux cas naturels, elles se produisent chaque fois que l’on se trouve en présence de frais fixes très importants immobilisés dans des actifs dont l’utilisation est spécifique (rails de chemins de fer, réseau routier, etc…) ou encore dans les situations de rendements croissants ou enfin dans les situations où le marché domestique est trop petit pour justifier l’apparition de nouveaux entrants.

Sur ces différents points, l’évolution technologique récente a bouleversé les données et a réduit les situations de monopole naturel.

Les avancées ont été exceptionnelles dans le secteur des télécommunications, importantes dans le secteur de l’électricité mais plus réduites dans celui des transports ou dans celui de l’eau.

“Reflecting these developments, a new paradigm has emerged for the organizational restructuring of network utilities. According to this model:

· Network utilities should be unbundled both horizontally and vertically, with different owners for potentially competitive components and natural monopoly components.

· For competitive or structurally contestable activities, government interference with market mechanisms and restrictions on ownership should be relaxed, and the scope for introducing competition through horizontal fragmentation should be fully exploited.

· Only components involving unavoidable natural monopolies or substantial sunk capital should be placed under regulation and perhaps even operated by the public sector “
.
Table 19: Degree of Competitiveness in the activities of Infrastructure

	
	Activities that are usually not competitive
	Activities that can be and sometimes are competitive

	Electricity
	High voltage transmission and local distribution
	Generation and Supply to final customers

	Gas
	High pressure transmission and local distribution
	Production, supply to final customers and storage

	Telecommunications
	Local residential telephony or local loop
	Long distance, mobile and value added services

	Railways
	Short-haul track and signaling infrastructure
	Train operations and maintenance facilities

	Water
	Local distribution and local wastewater collection
	Production, long distance transportation, purification and sewage treatment

	Air services
	Airport facilities
	Aircraft operations, maintenance facilities and commercial activities


Source: World Bank : « Reforming Infrastructure, Privatization, Regulation and Competition », 2004
Malgré l’importance du movement de privatisation dans le monde depuis les années 80, les équipements de service public réalisés durant les années 90 ont été financés à raison de 70% sur fonds publics, 5 à 10% par l’assistance officielle au développement et 20 à 25% par le secteur privé
.
L’implication du privé au Liban

L secteur privé est fortement impliqué au Liban dans l’offre des services publics. Cette implication prend trois formes :

· Les cas de privatisation formelle 

· Les cas d’offre de services achetés ou remboursés par l’Etat (soins hospitaliers ou écoles gratuites)

· Les cas de dédoublement du service (depuis les générateurs électriques d’immeubles ou de quartiers jusqu’aux écoles privées)

Cette dernière forme mérite une attention particulière. D’après les premiers résultats de l’enquête menée par l’ACS en 2004-2005
, 57% des ménages disposeraient d’une source privée d’énergie électrique et 24% d’un approvisionnement privé en eau. La place prédominante des institutions privées dans l’éducation et la santé ont déjà été décrites.

Dans la pratique, le service public fonctionne comme un complément des prestataires privés et il s’adresse aux ménages dont les revenus sont insuffisants pour en assurer les frais. Il fonctionne en plus suivant deux modalités : la fourniture directe du service par les établissements publics et la couverture, partielle ou totale, par l’Etat des coûts de la prestation du service par des établissements privés.

La fourniture directe du service est surtout vraie dans l’enseignement. Les écoles publiques regroupent    % des élèves du primaire,        % du complémentaire  % du secondaire et  % des étudiants universitaires. Mais la part des écoles « gratuites » subventionnées par l’Etat n’est pas négligeable de même que le paiement aux fonctionnaires d’indemnités d’écolage pour leurs enfants scolarisés auprès d’établissements scolaires ou universitaires privés.

Le paiement, partiel ou total, au bénéficiaire des coûts du service fourni par le privé est la règle dominante dans le domaine de la santé, que ce soit à travers la CNSS ou les multiples mutuelles qui couvrent telle ou telle catégorie de fonctionnaires ou encore à travers les paiements du Ministère de la Santé. Cependant la construction d’hôpitaux publics a pris une grande ampleur durant les dernières années. 
L’implication du capital privé dans la reconstruction à travers la privatisation s’est articulée autour de deux exemples phares : Solidere et le téléphone cellulaire. 

La reconstruction du centre ville de Beyrouth a été confiée à la société Solidere par la loi numéro  110 de septembre 1991. Le principe du montage consistait à évaluer tous les droits de propriété ou de location et de les transformer en actions l’apport des biens correspondants à la société en nature, un montant complémentaire de capital (le tiers du total) devant être apporter en numéraire par des souscripteurs. Le financement des travaux d’infrastructure prévus dans le plan d’aménagement incombait à la société contre paiement de leur coût par le transfert de propriétés publiques à la société.

En 1994, deux entreprises ont été retenues pour construire et opérer deux réseaux de téléphonie cellulaire GSM dans le cadre d’une formule de BOT pour une période de dix ans extensible à douze. L’un et l’autre projet ont effectivement démarré et les investissements ont été réalisés rapidement. Mais les contrats ont été résiliés en 2001.

L’engouement pour les formules de BOT n’a cependant pas permis de réaliser d’autres projets significatifs. En particulier les projets du périphérique de Beyrouth, de l’autoroute Beyrouth-Damas, du remblai de Linord, du Palais des Congrès et de l’adduction d’eau potable à Beyrouth ont échoué.

Privatisation de quoi au Liban et pour quoi faire ?

Le recours au capital privé est récemment revenu sur le devant de la scène à travers les projets de privatisation des mêmes équipements qui venaient d’être réalisés durant les années précédentes, en particulier le réseau du téléphone fixe et les installations de génération de l’électricité ou à travers la privatisation d’installations qui ont été dé-privatisées, comme la téléphonie mobile.

L’attitude vis-à-vis de l’implication du capital privé dans la réalisation des infrastructures et des équipements reste donc marquée par l’hésitation. Ce que l’on observe relève bien plus de la cession par l’État de revenus publics futurs que d’implication du capital privé dans la réalisation d’équipements. L’exemple de la cession et de la titrisation du produit des taxes sur le tabac importé est éloquent à ce propos.

C’est donc d’une logique purement financière qu’il s’agit encore. En contrepartie, les propositions de cession de l’électricité et du téléphone semblent porter sur les actifs alors que le passif accumulé se confond avec la dette publique ou devra s’y ajouter.

Les propositions de privatisation dans les domaines de l’électricité et de l’eau  portent d’ailleurs sur la production ou l’adduction et laissent donc hors du périmètre de la privatisation le risque commercial de la distribution qui reste aux mains de l’État ce qui fait ressembler ces projets à des opérations financières sur risques publics. 
1.10 Spécificités et difficultés d’appréhension de l’investissement et du capital publics
L’investissement et le capital publics diffèrent de l’investissement et des capitaux privés par le fait qu’ils ne subissent pas la régulation de marché qui s’applique aux seconds. Aussi faut-il accorder une attention particulière à leurs conditions de mise en œuvre et de fonctionnement. 

1.10.1 Différence entre infrastructure et capital public

La pratique en vigueur dans chaque pays assigne un cadre à « l’investissement », au « capital » ou au « service » publics. Ce cadre est reconnu par les praticiens et par les citoyens. Mais dès lors qu’on cherche à repenser « l’investissement », le « capital » ou le « service » publics pour redéfinir la politique publique à leur égard, ce cadre devient un carcan dangereux.
On est ainsi amené à réfléchir sur la signification des termes utilisés. Cette réflexion traverse d’ailleurs la littérature économique sur le sujet car l’imprécision des concepts et les acceptions différentes qui leur sont donnés dans les divers pays du monde rendent difficiles et peu utiles les comparaisons et les analyses.

Les termes utilisés sont nombreux: Dépenses d’investissement, Infrastructures, Capital public, Biens collectifs, ...
On peut reconnaître dans la comparaison de ces termes plusieurs dimensions à la fois : 1) la propriété, publique ou non des actifs, 2) leur fonction, productive ou non et 3) leur nature, strictement matérielle ou incorporant le « capital humain » et le capital de « Recherche et Développement »...

Le terme d’infrastructures est le plus souvent utilisé pour décrire les actifs matériels, propriété publique, incorporés dans de larges structures, généralement administratives ou monopolistiques, et assurant la fourniture d’un service donné (transport, électricité, etc..).
Il y a des raisons pratiques évidentes à se contenter de cette acception : comment distinguer dans les investissements privés la part qui ressortit à du capital public ? comment évaluer le « capital humain », comment distinguer les investissements en capital humain de la consommation des services de santé et d’éducation ? comment amortir les actifs immatériels de « connaissance » ?

Mais il est clair qu’elle induit des restrictions et des biais majeurs : la privatisation tend à accroître la part du capital privé dans la fourniture des services considérés comme publics, 
Il est plus clair de partir de la notion de « capital public » :
Sur le terme « capital », le Système de Comptabilité Nationale (SCN 1993) des Nations Unies fournit une définition précise de la FBCF et des capitaux fixes : « Gross Fixed Capital Formation is measured by the total value of a producer’s acquisitions, less disposals, of fixed assets during the accounting period plus certain additions to the value of non-produced assets realized by the productive activity of institutional units. Fixed assets are tangible or intangible assets produced as outputs from processes of production that are themselves used repeatedly or continuously in other processes of production for more than one year.” (article 10.33)
Cette définition appelle quelques remarques:
· « additions to the value of non-produced assets realized by the productive activity of institutional units” s’applique à l’urbanisation des sols, à leur transformation en terrains agricoles, à la réhabilitation ou à la protection de leurs qualités naturelles ainsi qu’aux remblais, digues et autres travaux équivalents.

· « Fixed assets are tangible or intangible assets” incorpore clairement les actifs immatériels tels que les programmes informatiques.
· “assets produced as outputs from processes of production” exclut les terrains
· “used repeatedly or continuously in other processes of production for more than one year” exclut les équipements militaires. 
Reste à définir le terme “public”. Il faut d’abord reconnaître que cette qualité, contrairement à celle de capital, n’est pas intrinsèque aux actifs en question mais dépend du choix de société de chacun des Etats. Elle traduit le fait que le service à la production duquel les actifs en question sont utilisés est considéré par la collectivité comme un service public, c'est-à-dire un service dont l’Etat s’engage à assurer l’accessibilité aux citoyens et/ou aux résidents en indépendance partielle ou totale par rapport aux lois du marché. 
On voit que dans cette définition, la forme de propriété des actifs n’est pas déterminante.

On peut ainsi relever avec Arestoff et Hurlin que : « The public capital stocks defined in this manner does not correspond to the notion of “infrastructure”. It is obvious that the gross fixed capital formation of the public sector includes non-productive investments. Even if it would be possible to measure the public investments corresponding to the most important categories of infrastructures, “it would be naive to believe that everything called infrastructure spending in the fiscal accounts is necessarily productive or that such spending should be the only -or even the main- indicator of public infrastructure performance” (Calderon, Easterly and Serven, 2004, page 3). On the contrary, some infrastructure investments are financed by the private sector. This point is important since in many developing countries, as those in Latin America for instance, the private part of investments in infrastructure has recently increased, as an effect of the periods of macroeconomic adjustments.
Pritchett (1996) showed that in many poor countries the problem is not that governments do not invest, but that these investments do not create productive capital. The cost of public investments does not correspond to the value of the capital stocks. In other words, in some developing countries, one dollar’s worth of public investment spending does not create one dollar’s worth of public capital. Pritchett estimates that only slightly more than half of the money invested in investment projects will have a positive impact on the public capital stocks in the developing countries.”

1.10.2 Productivité du capital public

Les études économiques montrent une corrélation claire entre le niveau d’équipement et le niveau de développement économique. Il est plus difficile de déterminer dans quel sens va la causalité : est-ce que plus d’investissement public induit plus de production ou bien plus de richesse autorise la réalisation de plus d’équipements publics ? 

Nous avons souligné (voir page 59) que l’expérience des dernières années au Liban n’avait pas apporté la preuve d’un effet identifiable de l’investissement public sur la croissance. Il y a là une raison de plus pour resituer le cas libanais dans une perspective générale.
La relation entre le niveau de richesse d’un pays d’une part et, d’autre part, la quantité et la qualité des équipements d’infrastructure est évidente. Elle est plus que linéaire (Error! Reference source not found. As a country’s income grows, the amount of infrastructure increases, Source: World bank: “World Development Report, Infrastructure for Development, 1994”
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Cela étant dit, les travaux consistant à quantifier cette relation et à expliciter le sens de la causalité entre ses termes, s’il y en a, ont été nombreux depuis la fin des années 80.

Les conclusions ne sont pas unanimes ni uniformes entre les pays.

Une vaste étude empirique comparative sur la période 1950-1995 couvrant 152 pays
 aboutit aux conclusions suivantes :
« Non-transportation infrastructure stocks tend to increase one for one with population but increase more than proportionately with GDP per capita. Geographical factors appear to affect non-transportation infrastructure provision in poor countries but not in rich countries.

Transportation infrastructure appears to increase less than proportionately with population and increases with income only after a middle income threshold has been reached. Geographical factors seem to influence total roads and rail line length, but not paved roads length.

Preliminary regression results suggest that the telephone main lines per capita have a positive effect on subsequent economic growth”.
Le même auteur, dans une étude plus récente conclut que les investissements dans les infrastructures ont une rentabilité marginale peu différente de celle que l’on peut attribuer aux investissements en capital en général. Il semble qu’on puisse reconnaître un avantage aux investissements dans les télécommunications par opposition aux infrastructures de transport ou à la production d’électricité
.

Un travail récent de Briceño-Garmendia, Estache et Shafik 
 a systématiquement recensé les études menées sur le sujet et a présenté une synthèse de leurs résultats :
« There have been many recent attempts to quantify these linkages between infrastructure and growth, poverty reduction, and achieving related development goals. Of 102 studies conducted over the past 15 years, few find that infrastructure investment has a negative effect on productivity or growth (table 1). The sample includes 30 studies of multiple countries (including developing countries), 41 studies on the United States, 19 on Spain, and 12 on individual developing countries (Argentina, Brazil, Colombia, India, and the Philippines)”.

Figure 8: Distribution of study findings on impact of infrastructure investment on productivity or growth, Source: Briceño-Garmendia, Estache et Shafik
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Areastudied | Number of studies | Percentage showing Percentage showing a
positive effect significant effect negative effect
Multiple countries 30 40 50 10
United States a at 54 5
Spain 19 4 % 0
Developing 12 100 0 0
countries

Totallaverage 102 53 2 5

Source: de la Fuente and Estache 2004,





“Findings of negative effects can often be explained by diminishing returns to some types of infrastructure, so-called “white elephants” or by negative externalities. For example, a new transport project in one U.S. state may lead to an exodus of workers or industries from other states, slowing growth in those states”.

“Together these results suggest that the returns to infrastructure investment are probably highest during early stages of development, when infrastructure is scarce and basic networks have not been completed. Returns on infrastructure investment tend to fall—sometimes sharply—as economies reach maturity”.
“Measuring the elasticity of output to improvements in infrastructure quantity and quality gives a better sense of the potential impact of infrastructure investment and associated policies. Depending on the sector, country (or country group), and period covered, elasticity estimates range from 0.14 to 1.12. But the lower bound is not as small as it may seem. For example, in Latin America, the elasticities estimated for the region in the 1990s imply that a 10 percent increase in infrastructure stocks would have increased output by 1.4–1.6 percent—quite dramatic, because a 1 percentage point increase in per capita income reduces the share of people living in poverty by 0.5 of a percentage point.”

“An extensive survey of the literature by Brenneman and Kerf (2002) finds strong evidence of positive impacts of infrastructure on education (particularly for transport and energy services), and on health outcomes (especially for water/sanitation, energy and transportation, although less so for telecommunications)”.
1.10.3 Productivité et efficacité, entretien ou nouveaux investissements ?
La qualité « productive » du capital public est déterminante. 

Il est donc évident qu’un investissement public qui se trouverait en excès par rapport à la demande correspondante (indépendamment de la « légitimité » économique de cette « demande »ou de son caractère marchand ou non) ou qui ne serait pas mis en fonctionnement malgré les dépenses engagées pour sa réalisation partielle ou totale ou qui incorporerait dans sa réalisation ou dans son fonctionnement des surcoûts (qui peuvent avoir une nature technique ou redistributive ou bien se rattacher à des phénomènes de corruption), dans tous ces cas, l’investissement public se trouve dénué de sa qualité de capital et doit être assimilé à une dépense ordinaire de consommation ou à une opération de transferts.

Mais la question de la productivité ne s’arrête pas à ces cas simples. Elle n’est d’ailleurs pas seulement quantitative puisque, dans les services publics, les questions de qualité sont primordiales. La qualité recouvre ainsi, dans le domaine de l’eau : la permanence du service ou son intermittence, la qualité chimique et biologique de l’eau livrée, le pourcentages de pertes dans le réseau, etc. La question est encore plus difficile dans les domaines « sociaux » de la santé et de l’éducation.

Depuis le milieu des années 90, le sujet de la productivité des investissements publics a suscité une série de travaux intéressants. 
Le rapport annuel de la Banque Mondiale
, en 1994, a été consacré aux infrastructures. Il relevait en particulier que « 12 milliards USD dépensés en Afrique pour l’entretien des routes auraient évité un besoin de 45 milliards USD pour la reconstruction et la réhabilitation….Un entretien inadapté signifie que les systèmes énergétiques des pays en développement ont seulement 60% de leur capacité disponible à un moment donné, alors que la norme est de 80%.... Les systèmes de distribution d’eau fournissent en moyenne 70% de leur ressources aux utilisateurs, contre une norme de 85% ». 

En 1996, Hulten
 a cherché à quantifier cette “growth penalty” due au manque d’efficacité dans l’utilisation des infrastructures publiques. Le papier est résumé en ces termes : 
« This paper shows that those low and middle income countries taht use infrastructure inefficiently pay a growth penalty… The magnitude of this penalty is apparent when growth experience in Africa is compared with that of East Asia : over one-quarter of the differential growth rate … can be attributed to the difference in effective use of infrastructure resources. At the same time, the difference due to new capital formation is negligible. … In comparing high and low growth rate economies, … more than 40% of the growth differential is due to the efficiency effect, making it the single most important explanatory of differential growth performance”.

Il apparaît que “one percent increase in the infrastructure efficiency parameter is found to have an impact on growth that is more than seven times larger than the impact of the same percentage increase in the rate of public investment”
Une deuxième étude, en 2003, a été produite par Felix Rioja
. Voici son résumé par l’auteur : « In most developing countries, irrigation, road, and power networks are not in good condition. In Latin America, for example, the effectiveness of such public infrastructure is only about 74% of that of industrialized countries. Low effectiveness imposes a cost on these countries in terms of forgone output.This paper develops a general-equilibrium model to study the long-run consequences of ineffective infrastructure. The model is solved numerically using parameters from seven Latin American countries. Results show that the long run penalty of ineffective infrastructure is about 40% of steady-state real GDP per capita. Raising effectiveness is shown to have sizable positive effects on income per capita, private investment, consumption, and welfare. Nevertheless, policymakers instead usually emphasize building new infrastructure. If effectiveness is low in the existing infrastructure network, new infrastructure investments can negatively affect per-capita income, private investment, consumption, and welfare.”
Figure 9: Impact of Infrastructure Effectiveness Changes

Source: Rioja, 2003
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Figure 1. Impact of Infrastructure Effectiveness Changes




Le graphe de la Figure 9 met en relation le niveau du PIB et le niveau de bien-être de la population en régime permanent avec le degré d’efficacité dans l’utilisation des infrastructures publiques. L’équilibre de départ correspond à une efficacité qui est à 74% de celle des pays industrialisés et au PIB des pays de l’échantillon. 
Il en découle que le fait de relever l’efficacité d’utilisation des infrastructures jusqu’au niveau des pays industrialisés réduirait le rapport du revenu par tête Etats-Unis à celui des pays de l’échantillon de 1à fois à 7 fois.

Il faut souligner que ces niveaux d’efficacité et de PIB sont très proches de la situation libanaise.

L’auteur compare, dans la Figure 10, les effets à long terme (en régime permanent) d’une augmentation de 1% des dépenses publiques d’investissement sur le PIB (ΔY), la consommation (ΔC), l’investissement privé (ΔI) et le bien-être (ΔU) selon le degré d’efficacité dans l’utilisation des infrastructures publiques (θ) :
Figure 10: Long-Run Effects of a 1%-of-GDP Increase in Public Investment
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On peut constater l’effet de l’amélioration de l’efficacité d’utilisation sur le rendement des investissements. Pour une efficacité de 40% par exemple, un surplus d’investissement ne procure aucune amélioration à la consommation ou au bien-être de la population et avec une efficacité de 30% ou moins, les effets d’un surplus d’investissements deviennent négatifs. Il ne faut pas perdre de vue que dans un nouvel investissement il y a d’une part l’effet positif de la dépense et de l’investissement, même si l’efficacité en est réduite, mais il y a aussi l’effet du supplément de taxes nécessaire à son financement.
Dans une étude antérieure
, le même auteur, en utilisant les données relatives à neuf pays d’Amérique latine, avait établi qu’ils allouaient deux-tiers de leurs ressources à la réalisation de nouvelles infrastructures contre un tiers seulement à l’entretien, ce biais étant accentué par les bailleurs internationaux. Déplacer 20% seulement des financements extérieurs des nouveaux investissements vers l’entretien augmenterait le PIB et le bien-être de 15% sur le long terme.

Une étude théorique récente de Kalaitzidakis et Kalyvitis
 a cherché à formaliser la relation entre les nouveaux investissements, la maintenance des investissements existants et le niveau de taxation de manière à rechercher leurs niveaux optimaux au regard de la croissance :

« The last dollar spent on maintenance should have the same contribution to the increase in the public capital stock level as the last dollar spent on public investment.”
“When one considers that efficiency in public finance requires that at the optimum the marginal cost of public investment should equal its marginal benefit. A unit increase in (public spending) raises the cost by one unit. At the same time, the marginal benefit from this unit equals the marginal product of public investment, which operates through the accumulation of public capital and its impact via the production function. However, the impact of public capital accumulation differs in the presence of maintenance in the public capital accumulation process. The accumulation of public capital via ‘new’ investment increases output, but at the same time generates an extra cost, due to the increased usage of public capital which leads to a shorter durability (faster depreciation) of public capital. Therefore, any rise in ‘new’ investment must be accompanied by increased maintenance to compensate for the extra usage cost. In turn, the ratio of ‘new’ investment to GDP has to be smaller than the corresponding elasticity in the production function.”

Enfin, à titre de comparaison, le tableau suivant présente des moyennes sur plusieurs pays des valeurs des indicateurs usuels de « qualité » des services d’infrastructure, les pays étant classés par catégorie de revenu.

Table 20: Technical quality of infrastructure services, by country income group

	
	Electricity

(1999)
	Water

(1997-01)
	Telecoms

(1997-00)
	Transport

(1997-00)
	Housing

(1994-00)

	
	Transmission and distribution losses as percentage of total output
	Percentage of urban households with water access that get water from piped or well water source 
	Reported phone faults per 100 main lines
	Percentage of total roads paved
	Percentage of structures built to last 20 years 

	Low
	24.1

(33) 
	89.4

(48) 
	77

(48) 
	28.6

(59) 
	76



	Lower middle
	16.2

(31) 
	84.5

(18) 
	42.9

(38) 
	46.9

(46) 
	94

	Upper middle
	13.6

(23)
	n.a.
	25.3

(27)
	55.1

(33)
	97

	Best practice OECD
	8-12
	100
	<5
	>80
	100


Note : Figures in parentheses indicate the number of countries for which data are available.

Source: USAID Demographic and Health Surveys; World Bank, World Development Indicators, various years; International Telecommunication Union; Angel, 2000.
1.10.4 Pratique de l’évaluation des projets

Même quand elle dépasse les justification intuitives ou politiques, l’approche des projets de reconstruction reste généralement écartelée entre une approche macroéconomique agrégée qui suppose que l’investissement d’infrastructure s’incorpore « naturellement » au stock de capital productif et une approche technique qui calcule la « rentabilité » de chaque projet à travers des analyses de « cost-benefit » qui incorporent des paramètres techniques (prix du temps, valeurs foncières, etc…) dont la validité économique est douteuse car ils sont souvent eux-mêmes le reflet de la structure économique prévalente et qu’ils n’intègrent qu’une part limitée des effets induits par les projets, ignorant en particulier les externalités, les effets financiers et l’impact sur la compétitivité de l’économie vis-à-vis de l’extérieur.

Les efforts théoriques qui visent à pallier ces difficultés d’appréciation sont nombreux. On est pourtant encore loin de disposer d’une méthodologie générale fiable. Cela ne devrait nullement dispenser les responsables d’approfondir leur connaissance des multiples dimensions économiques des projets d’investissement. 

Dans la pratique, on recourt généralement à deux types de palliatifs : la comparaison des niveaux physiques de service (nombre de kilomètres de routes ou de lits d’hôpital par habitant, etc…) avec des normes tirées de l’expérience internationale  de pays jugés « similaires » ou, quand cela s’avère possible, l’établissement d’une comptabilité économique qui tente de simuler ce qu’aurait été la rentabilité de l’investissement s’il opérait dans un environnement marchand. Il est clair que ces approches, pour utiles qu’elles soient, ne permettent pas vraiment de corriger des distorsions macroéconomiques graves qui pourraient affecter la structure de prix d’un pays donné. Il reste après cela la discipline financière qui est censée limiter les dérapages, mais seulement après coup.

La chaîne des effets peut être appréciée à plusieurs niveaux : valeur ajoutée à la production, marges commerciales, importations, balance des paiements, finances publiques,…

Il est utile de classer ces conséquences multiples de l’activité induite par les projets d’équipement en trois groupes : 

· Conséquences au niveau de la production et de l’emploi tant à travers les effets directs (immédiats et médiats) qu’induits de la dépense d’investissement et du produit de l’investissement ;

· Conséquences au niveau des comptes extérieurs : effets sur la balance des paiements des emprunts extérieurs, des incréments d’exportations et d’importations et des coûts de financement (ou des recettes du placement) des déficits (ou des excédents) induits au niveau du compte des opérations courantes.

· Conséquences au niveau des finances publiques : financement de la part locale du coût des projets, recettes fiscales induites par le supplément d’activité, service de l’incrément (ou de la réduction) de la dette publique résultant du projet.

Pour être complet, il ne faut pas omettre, à chacun des niveaux déjà mentionnés, les effets redistributifs qui les accompagnent, que ces effets se rattachent à la valorisation des facteurs et des actifs et leur influence sur l’allocation des ressources ou qu’ils se rattachent aux effets de la fiscalité et des subventions publiques.

Effets d’échelle et de rythme

Certains projets peuvent présenter des rendements décroissants mais il est bien connu aussi que beaucoup d’entre eux ne sont pas facilement divisibles. Dans ce débat classique, il reste que les considérations d’échelle et de rythme prennent une importance particulière pour un pays qui s’engage dans un processus de reconstruction.

En fait la sensibilité de ces considérations est accentuée par les coûts de financement que supportent l’économie et les finances publiques or ces coûts sont particulièrement élevés au Liban. Une livre de dépense supplémentaire en 1992 se traduit dix ans plus tard en six livres de plus au niveau de la dette publique et presque une Livre de plus pour le service de la dette, tous les ans.

On peut avancer que dans bien des cas le maintien d’une pénurie relative pendant un certain temps est préférable à la réalisation d’équipements qui anticipent sur les besoins.

L’éparpillement des investissements peut aussi avoir des répercussions négatives en termes de rendement et d’efficacité. Les critiques adressées aux réseaux scolaires et hospitaliers vont dans ce sens de même que celles adressées à la distribution des usines de production d’électricité.

Les considérations d’échelle et de rythme doivent être appréciées de façon réaliste. Ainsi un projet dont la réalisation est interrompue (université libanaise) ou bien qui, si sa réalisation est achevée, n’entre pas en service ou qui entre seulement de façon partielle parce que le personnel n’est pas recruté (nombre d’hôpitaux publics) ou parce que des travaux complémentaires ne sont pas réalisés (les lignes haute tension qui manquent pour transporter l’énergie produite par les centrales achevées depuis près de cinq ans) occasionne des pertes qui peuvent être considérables.

Variation du seuil critique de rendement des projets

L’élévation des coûts financiers et les niveaux particulièrement élevés de « déperdition » dans les effets économiques des investissements ont pour résultat de relever sensiblement le seuil critique de rendement interne à partir duquel la réalisation d’un projet donné peut se trouver justifiée.

Il revient au même de dire que les taux d’actualisation applicables sont accrus par l’environnement économique et financier au Liban.

L’exigence de qualité dans la programmation, la réalisation et la gestion se trouve singulièrement accentuée par la structure macroéconomique du pays. Se trouve de même accentuée l’importance de la prise en compte des choix sectoriels explicites ou implicites et de l’impact des projets sur les comptes financiers et sur les comptes avec l’extérieur
Rentabilité des projets d’infrastructure

Contrairement aux données économiques sur les effets des nouveaux investissements et des dépenses d’entretien qui restent disparates et rares sous forme désagrégée par secteurs, les données sur la rentabilité des projets individualisés d’infrastructure sont particulièrement abondantes. Les institutions internationales les exigent systématiquement dans le cours de préparation des dossiers. 
La base de données de la Banque Mondiale a été traitée dans ce sens et la Table 21 présente la moyenne (simple et non pondérée) des taux de rendement social par secteur et par région du monde des projets pour lesquels les fonds ont été déboursés entre 1960 et 2000, le calcul ayant été réalisé par le Département des Opérations de la Banque
 .
Table 21: Social rates of return on World bank Projects, Unweighted average 1960-2000

	
	Energy
Mining
	Telecoms Information
	Transport
	Urban
	Water Sanitation

	Africa
	14.1
	20.6
	25.5
	21.3
	7.5

	East Asia
	18.3
	19.5
	24.8
	20.3
	10.5

	Eastern Europe
	30.9
	31.1
	25.8
	15;7
	9.8

	Latin America
	12.8
	16.6
	22.4
	19.2
	11.0

	Middle East
	12.3
	26.9
	25.1
	16.5
	7.8

	South Asia
	23.2
	22.0
	24.1
	14.9
	9.8

	Developing World
	18.4
	21.5
	25.4
	19.2
	9.2


On constate d’abord que les taux sont particulièrement élevés sachant qu’il s’agit plus d’un rendement financier que d’un rendement économique et que les externalités ne sont pas vraiment prises en compte. 

On relève ensuite que les secteurs qui jouent sur l’élargissement des marchés (transport et communications) et qui entrent donc dans la production présentent des taux de rendement beaucoup plus élevés que les secteurs qui fournissent des services finaux de bien-être à la population (eau et eaux usées). Cette conclusion est d’ailleurs confirmée par les approches macroéconomiques disponibles.
On constate enfin que les projets dans la région du Moyen Orient MENA présentent, dans tous les secteurs sauf celui des télécoms, des taux de rendement inférieurs à la moyenne mondiale.
Dans le même sens, Gramlich
 présente les taux de rendement des différents projets d’investissement routier aux Etats-Unis tels qu’ils ont été compilés par le « Congressional Budget Office » :
Table 22 Percentage Real Rates of Return on Highway Investment, Source: Gramlich 1994

	Investment
	Rate

	Projects to maintain current highway conditions
	35

	New urban construction projects
	15

	Upgrading sections not meeting minimum standards
	5

	New rural construction projects
	Low

	Fix sections above minimum standards
	Negative

	Source CBO (1988)
	


Il apparaît nettement que les dépenses d’entretien sont de loin les plus rentables, suivies par les projets urbains avec, loin derrière, les projets en zones rurales ou les projets d’amélioration de routes existantes.
1.10.5 Discontinuités : Effets de seuil et effets de réseau

Si l’effet globalement positif des dépenses d’équipement sur la croissance est indéniable, il reste que les estimations de l’amplitude de cet effet sont fortement divergentes. 

L’étude de référence d’Aschauer
 arrivait à des taux de rendement du capital public (plus précisément des élasticités de la production par rapport au capital public) particulièrement élevés (40% voire 100%) et en tout cas de loin supérieures à ceux du capital privé. Plusieurs études ultérieures ont abouti à des conclusions similaires. Comme le souligne Gramlich, si cela était vrai, on aurait vu les détenteurs des capitaux privés se presser pour réclamer que l’Etat impose plus d’impôts (même sur les revenus du capital) pour réaliser des équipements publics !

D’autres études, menées sur des séries de données couvrant plusieurs pays aboutissent à des résultats nettement moins impressionnants.

Ce dilemme a fait l’objet de beaucoup d’analyses statistiques. Mais l’idée qui semble émerger est que la productivité du capital public ne peut être évaluée à partir d’une fonction uniforme indépendamment du niveau d’équipement et de production. Il y a des effets de seuil. 
Cette idée, présente sous forme intuitive ou factuelle dans plusieurs textes, a été formalisée dans un récent travail d’Arestoff et Hurlin
 :
“Our main robust result is the presence of strong threshold effects in the relationship between output and private and public inputs. … In particular, the productivity of infrastructure investments generally exhibits some network effects. When the available stock of infrastructure is very low, the investments in this sector have the same productivity as the other non-infrastructure investments. On the contrary, when a minimum network is available, their marginal productivity is generally largely superior to the productivity of the other investments. Finally, when the main network is achieved, their marginal productivity becomes similar to the productivity of other investments.

Most of the public investments, and particularly public investments in infrastructure, are generally devoted to the construction of networks... In this case, the internal composition of the stock matters, since the marginal productivity of one link depends on the capacity and configuration of all the links in the network. Using measures of the total stock thus may allow estimating the average marginal products of roads, say, in the past, but these estimates may not be appropriate for considering the marginal product of additional roads today. 
The main implication of this network dimension of infrastructure is that the relationship between the output and the level of public capital stock is strongly non linear… and may depend on the level of infrastructure actually available and may be represented as a threshold model.

These conclusions have important policy implications. They imply that the infrastructure investments must be devoted in priority (and quasi exclusively) to the achievement of a given network, before to be re-oriented toward the building of another network in another sector. For instance, while the water and sewer system network is not achieved, it may be unproductive to invest one dollar in another infrastructure network, such as road or railways networks, since the corresponding productivity is generally very low. It is only when the network of water distribution will be near to be achieved and actually available for the major part of the economy that the investments could be done in another network. In other words, it is clearly an argument in favour of the sectoral specialization of the infrastructure investments and mainly in developing countries. 
In this case, one or two particular infrastructure networks have to be considered as a priority compared to all other infrastructure networks, and the majority of investments must be devoted to these priority sectors..

This idea of a specialization of infrastructure investments is similar to the idea of a universal primary service: … , in the universal primary education service commitment, the goal is to ensure a primary education for all children before investing in the secondary education and more evidently in the university system which would benefit only to a minority of the population.” 

1.11 Dynamique économique des dépenses publiques d’investissement

Les analyses économiques sur la dimension macroéconomique de la reconstruction se sont naturellement articulées sur les théories de la production. La guerre a conduit à une perte cumulée dans la production mais aussi à la destruction d’une part significative des facteurs de production c'est-à-dire de capital et de travail (non seulement sous l’aspect quantitatif mais aussi sous l’aspect qualitatif). 

L’idée prévalait que la destruction avait relativement plus affecté le capital que le travail, elle était confortée par le pari sur le retour d’émigrés libanais ayant acquis, de leur expérience à l’étranger, des compétences de haut niveau. Ainsi, le capital humain pourrait se retrouver non seulement maintenu mais accru. La reconstitution du capital physique se trouvait donc constituer l’objectif primordial de la reconstruction. Dans cette perspective, il semblait justifié de parier sur une reprise économique rapide (à l’allemande) du fait du rendement marginal élevé que pourrait trouver le capital investi.
Dans cet ordre d’idées, le maintien d’une fiscalité légère sur le revenu semblait favoriser à la fois l’investissement et le retour des émigrés.

Il est évident que le simple retour à la vie normale avec ce qu’il impliquait en terme de liberté de circulation des biens et des personnes et d’allongement des durées de travail allait assurer un bond qualitatif dans la production, notamment par comparaison avec les années 89 et 90 qui avaient été particulièrement violentes.
Il n’est guère besoin de rappeler que la réalité a malheureusement démenti cette analyse que ce soit au niveau de la faible productivité du capital investi ou, plus clairement encore, dans l’amplification du mouvement d’émigration après guerre qui lui a fait atteindre, en moyenne annuelle, un niveau supérieur à celui qui avait prévalu durant le conflit.

1.11.1 Effets généraux des dépenses d’investissement
Dans l’approche macroéconomique, la notion de capital se trouve appréhendée en termes globaux. Le stock de capital est quelquefois déduit d’approches théoriques qui présupposent des relations identifiables entre les incréments d’investissement (hors amortissement et renouvellement) et les variations de la production. Les infrastructures ne se distinguent pas clairement des autres formes de capital et cette approche macroéconomique ne se décline pas facilement en termes sectoriels. Tout au plus peut-on dire que les infrastructures ont une certaine priorité car elles sont censées plus améliorer la rentabilité des autres investissements que l’inverse. 

Si on veut les suivre, les effets économiques de l’investissement public sont complexes.

Le diagramme ci-dessous en représente les grands traits :

Figure 11: Canaux des principaux effets économiques des dépenses publiques d’équipement
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Certaines données de bon sens méritent d’être relevées et précisées. Il est possible de les classer en trois catégories :

· Effets de la dépense d’investissement et de fonctionnement ;
· Effets du produit de l’investissement ;
· Effets de la couverture du coût de l’investissement et du service.
1.11.2 Effets des dépenses d’investissement et de fonctionnement sur la demande
Les effets directs de la dépense d’investissement doivent être regardés comme la propagation de vagues concentriques à travers l’économie qui vont en s’atténuant avec le temps :

1. D’abord vient l’impact immédiat de la dépense sur la valeur ajoutée durant le cours des études, des travaux et de l’entretien ; cet impact passe par la décomposition du projet suivant les types d’activités qu’il incorpore et la décomposition de chaque type d’activités suivant ses intrants,

2. Vient ensuite l’effet médiat de la dépense, son appréciation passe par la décomposition de chaque catégorie d’intrants d’un niveau donné en valeur ajoutée, en importations et en intrants du niveau suivant et ainsi de suite (en suivant le processus d’inversion de la matrice entrées-sorties de l’économie) jusqu’à atteindre la composition finale en intrants (valeur ajoutée et importations) qui se trouvent avoir été combinés tout au long du processus économique pour produire le bien final objet de la dépense d’investissement dans le cadre du projet.

La somme des effets immédiats et médiats de la dépense constituent l’effet direct de la dépense d’investissement. Elle comprend les effets de la séquence des consommations intermédiaires industrielles nécessitées par la réalisation du projet lui-même et se ramène en finalité à des importations et à de la valeur ajoutée et des marges commerciales.

Le flux des revenus générés par les effets directs (immédiats et médiats) de la dépense d’investissement est en partie utilisé par les agents résidents à des fins de consommation et en partie à des fins d’investissement. Ces dépenses de consommation et d’investissement suscitent à leur tour, durant les cycles économiques ultérieurs, des valeurs ajoutées et des importations et ainsi de suite. Ces effets qui vont en s’amortissant avec le temps sont appelés effets induits ou indirects de la dépense d’investissement.

1.11.3 Effets de l’investissement sur la production

Certains investissements d’infrastructure aboutissent à produire des biens ou des services marchands (l’électricité, le téléphone et l’eau sont les exemples classiques). Même là pourtant l’appréciation de la production par le marché peut être faussée : il y a bien sûr les cas où les produits sont vendus en dessous de leur valeur, que ce soit du fait de subventions systématiques (comme pour l’eau au Liban) ou du non paiement par certaines catégories d’utilisateurs des services consommés (comme pour l’électricité) mais il y a aussi les cas où les services sont vendus au-dessus de leur valeur car ils incorporent des taxes (téléphonie cellulaire) ou reflètent des situations aiguës de monopole.

Mais ces cas sont loin de constituer la règle. La plupart des infrastructures aboutissent à produire des biens et des services non marchands (santé, éducation, routes, etc.). Pour certaines d’entre elles, on peut procéder à un calcul indirect de leur produit en imputant aux ménages une consommation et un revenu équivalent, égaux à la valeur estimée des services produits et consommés par comparaison avec les services marchands équivalents offerts à titre payant par le secteur privé. Mais il est évident que, pour ces cas, tout excès permanent des capacités de production (équipements ou personnel) par rapport à la production effectivement consommée devient pure perte en termes économiques et ressortit à des subventions (c’est le cas d’une part non négligeable des équipements de santé et d’enseignement).

Pour d’autres cas enfin l’exercice d’imputation est encore plus difficile. Une des caractéristiques des équipements publics est précisément qu’ils intègrent une large part d’externalités qui non seulement ne sont pas prises en compte par le marché mais qui sont aussi difficilement imputables. Les travaux routiers ou de viabilisation urbaine permettent des gains de temps en facilitant les déplacements et la localisation des activités mais sont un cas classique de capture des externalités par l’élévation des valeurs foncières qu’ils induisent et par les effets de redistribution et d’augmentation des coûts qui en découlent. Les effets économiques découlant de ces externalités ne peuvent être correctement appréciés sans la prise en compte des régimes fiscaux et des réglementations applicables
.

Il est évident que la production et la consommation des « services d’infrastructure »  induisent à leur tour des effets secondaires : consommation intermédiaire et par suite création de valeur ajoutée et incorporation d’importations suivant une chaîne similaire à celle qui commande les effets de la dépense d’investissement. 

Elles se distinguent cependant des effets d’une dépense de consommation par le fait qu’elles peuvent (souvent mais pas toujours) s’incorporer au capital productif et induire des changements dans la productivité, que ce soit au niveau de l’économie résidente ou vis-à-vis de l’extérieur, favorisant ou détériorant la compétitivité et le flux des échanges extérieurs.

Cette chaîne d’effets n’est pas simple à analyser. Un raccourci trompeur consiste à admettre implicitement que l’offre d’un service suscite la demande sur ce service, et notamment de la part de l’extérieur : construire un aéroport et des hôtels amènerait les touristes ; cette induction est même parfois poussée au point de justifier les surdimensionnements : un plus grand aéroport amènerait plus de touristes. En réalité l’offre des « services d’infrastructure » n’a d’impact sur la productivité que dans la mesure où ces services s’incorporent effectivement à la production (l’émigration des diplômés n’est pas économique dans ce sens) et que cette incorporation aboutit à un coût de production marginal inférieur dans l’économie (le coût effectif de l’énergie tout comme l’élévation des charges foncières peuvent être un handicap sérieux pour l’ensemble des activités) sans occasionner d’externalités négatives qui se traduisent tôt ou tard par des surcoûts ou des nuisances ailleurs (pollution des nappes souterraines, dégâts sanitaires, destruction des sols agricoles, etc…).

1.11.4 Effets de la couverture du coût de l’investissement et du service publics

Quand on évalue l’efficacité et l’efficience d’un service ou d’un investissement publics, que ce soit à travers les effets de la dépense d’investissement ou à travers les effets du produit de l’investissement, on est souvent porté à oublier que ce service et cet investissement ont un coût.

Si le coût est couvert à travers le paiement par les usagers du service produit de son prix, on est ramené au cas habituel et le fait que l’entité productrice relève du secteur public ne change rien à l’affaire.

Mais dans la plupart des services publics le coût n’est pas ou n’est que partiellement couvert par les usagers, soit que le service soit non marchand (routes, justice, défense, etc.) soit qu’il fasse l’objet d’une décision politique de l’assurer comme service public sans contrepartie ou avec une contrepartie limitée voire symbolique (éducation, santé) soit encore qu’il bénéficie de subventions (eau, transports en commun, électricité). Dans tous ces cas, l’investissement et le service doivent être financés par l’Etat à travers le prélèvement d’une recette équivalente. Or les modalités de prélèvements sont complexes. 
Elles comprennent, pour la partie non payée par l’usager bénéficiaire, trois volets essentiels : les impôts généraux, les prélèvements obligatoires de nature quasi fiscale (type cotisations aux caisses maladie ou familiale de la sécurité Sociale) et la dette.

Les impacts économiques et sociaux de la fiscalité et de la quasi fiscalité ne sont pas évidents à mesurer. Il est cependant clair qu’ils varient en fonction de paramètres essentiels tels que :

· le niveau de revenu (qui impacte évidemment la charge des impôts directs suivant les tranches mais aussi le niveau et la structure de consommation et par suite la charge de la fiscalité indirecte), 

· la structure du revenu (dès lors que les différentes sortes de revenu et de patrimoine ne sont pas imposées de la même manière : salaires, professions libérales, intérêts, revenus de l’étranger, etc.),

· la forme de la quasi fiscalité : au Liban, les revenus salariaux stables sont pratiquement les seuls à supporter une surcharge quasi-fiscale (à travers la Sécurité Sociale). 

Mais dans tous les cas, la fiscalité signifie une réduction des revenus disponibles et par conséquent une réduction de la consommation et, dans une moindre mesure, de l’épargne. En termes économiques, la dépense publique n’est justifiée que si ses effets procurent une utilité supérieure à celle qui aurait découlé de l’utilisation par les ménages des revenus qui leur ont été enlevés.

Les effets du financement par l’endettement sont encore plus complexes à apprécier car l’endettement signifie beaucoup de choses à la fois et ses effets varient énormément en fonction de plusieurs paramètres. Ces effets passent par deux canaux principaux : (1) la mobilisation du capital d’une part, (2) le paiement des intérêts de l’autre.

Au niveau du capital : Dès le moment où l’investissement public ou la dépense publique se traduisent par des dettes (et notamment par des dettes internes), une partie de l’épargne disponible est drainée vers la détention des titres de dette publique, perçus par leurs détenteurs comme une forme de richesse. Sans la dépense publique, cette épargne aurait été utilisée autrement : en investissements domestiques ou en investissements à l’étranger, et aurait entraîné un surplus de revenus. Dans ce sens, l’investissement public et l’investissement privé se trouvent mis en relation puisque la productivité du premier doit être supérieure à celle du second pour que la dépense publique soit économiquement justifiée. Si le financement est extérieur et qu’en l’absence du projet d’investissement, le financement n’aurait pas pu avoir lieu pour d’autres utilisations, l’effet « en capital » est annulé. 

Au niveau des intérêts : Un surplus d’endettement d’aujourd’hui, c’est d’abord un surplus d’impôts à partir d’aujourd’hui et généralement pour toujours (du moins en nominal car les dettes publiques ne baissent pratiquement jamais en valeur nominale). Ces impôts alimentent un flux de transferts des contribuables en faveur des prêteurs au titre du paiement des intérêts. Un projet n’est donc intéressant pour les contribuables, dans leur ensemble, que si le taux de rendement (net des coûts d’amortissement) qu’ils en tirent est supérieur au taux d’intérêt servi sur la dette publique.

· Le niveau des intérêts est donc un facteur clé. Il dépend de la politique monétaire suivie et du niveau de la dette publique ; sous ces deux angles, le Liban se trouve dans une position désavantageuse.
· Des événements multiples peuvent arriver sur le long terme qui viennent perturber le flux des paiements d’intérêts, en particulier l’inflation et les situations de défauts. Dans le premier cas, la dette est payée par la «taxe d’inflation » que supportent, en gros, les créditeurs, c'est-à-dire les détenteurs d’actifs à rendement nominal fixe ; le seigneuriage aboutit aux mêmes conséquences, d’une manière douce. Dans le second cas, ce sont plus spécifiquement les détenteurs des titres de la dette publique et, si la dette est essentiellement bancaire comme au Liban, les détenteurs de dépôts bancaires, qui supportent le coût. 

· Le bilan des coûts et des avantages est donc différent pour l’économie nationale suivant que les créanciers soient domestiques ou extérieurs.

· Les différences sont importantes aussi suivant que la dette est exprimée en monnaie nationale ou en devises étrangères car, en cas de crise de change, les créanciers en devise nationale sont lourdement pénalisés par rapport aux créanciers en devises étrangères. Cela sans tenir compte des éventuels privilèges dont pourraient disposer certains créanciers au détriment d’autres (comptes séquestres qui bloqueraient certaines recettes en leur faveur comme dans ce qu’on a improprement appelé « titrisation » au Liban).

Les effets du financement par la dette ne sont pas directs ; le fait qu’ils soient étalés dans le temps implique des attitudes différentes selon le taux d’actualisation appliqué : un taux d’actualisation élevé revient à l’anticipation d’un défaut. L’émigration transforme d’ailleurs cette appréciation psychologique en fait définitif et réel. Il faudrait peut-être voir là une cause significative de l’émigration des Libanais.
La fiscalité et la dette ont aussi des influences indirectes (mais pas nécessairement secondaires) sur l’économie à travers les prix. 
1.11.5 Service public et externalités 

Il y a externalité chaque fois que l’action de production ou de consommation d’un agent induit des conséquences (négatives ou positives) sur d’autres agents sans que ces conséquences ne soient intégrées au système de prix, et donc sans donner lieu à une compensation monétaire qu’ils reçoivent ou qu’ils paient. L’agent émetteur de l’effet externe n’a aucune incitation à prendre en compte dans son calcul économique la nuisance (en cas d’externalité négative) ou le bénéfice (en cas d’externalité positive) que son comportement engendre. Par suite, la valeur sociale de son activité diffère de sa valeur privée. Il est évident, que les dépenses publiques d’équipement sont très fréquemment liées à des externalités, soit qu’elles les provoquent, soit qu’elles cherchent à les pallier.

De manière générale, la présence d’externalités est l’une des raisons principales de l’intervention de l’Etat dans la fourniture des « services publics ». Chaque fois que ces externalités affectent un grand nombre de personnes qui ne sont pas constitués en corps organisés, il serait illusoire de s’attendre à ce qu’elles puissent, par la négociation, trouver entre elles un optimum de production et de facturation des services qui intègre ces externalités. Les coûts de transaction “Coasien” sont trop élevés.

Mais si l’importance des externalités est indéniable, l’appréciation de leur amplitude et de leur valeur n’est pas chose facile
.

Le fait est que les phénomènes d’externalités sont pratiquement ignorés par les lois, les règlements et les usages en vigueur au Liban. 

Deux exemples particulièrement flagrants d’externalités méritent d’être cités : les routes (externalité positive pour les riverains) et les déchets solides (externalités négatives).

Les règlements en vigueur (que ce soit les niveaux élevés de constructibilité dans les zones réglementées comme dans les zones non réglementées, ou les différentes formes d’exemptions particulières) considèrent l’ensemble du territoire comme étant en principe constructible. De ce fait, il suffit qu’une infrastructure routière soit réalisée pour que la constructibilité potentielle se matérialise pour l’ensemble des terrains desservis et que de vastes opérations de lotissement se produisent aux alentours. Les autres réseaux devront nécessairement suivre dès lors que les résidents seront en nombre suffisant pour exercer les pressions nécessaires. Les routes se retrouvent engorgées, les autoroutes reléguées au rang de boulevards et le développement linéaire induit un surcoût en termes de service et un mitage des espaces naturels et agricoles. Aucun processus significatif de captage de la plus-value n’est prévu ; qui plus est, un grand nombre de projets routiers se trouvent pratiquement justifiées par leur effet sur la valorisation des biens fonciers.

Les déchets solides offrent, dans le même contexte, une situation inversée. L’embarras extrême des autorités dans le choix des sites des décharges publiques est devenu une évidence. Les décharges sauvages se localisent souvent au centre des villes (l’exemple de Saïda est éloquent à cet égard). La nuisance n’est pas compensée et le report de la responsabilité du niveau national au niveau des cazas a peu de chances d’aboutir à des solutions, considérant l’absence de toute instance de décision compétente à ce niveau.

1.11.6 Effets de redistribution, équité et efficacité

La notion de service public est indissociable de celle d’équité. Le service public exprime la solidarité des membres de la communauté. Le souci d’équité est à la base de la troisième des fonctions essentielles de l’Etat, la redistribution. 
Le problème vient de ce que les deux objectifs de l’équité et de l’efficacité, pour être tous deux légitimes, sont malheureusement difficiles à concilier. Les actions visant à plus d’équité peuvent induire des pertes d’efficacité économique et celles visant à une meilleure efficacité peuvent être régressives en termes de revenus. Si l’équité s’exprime en parts relatives, l’efficacité s’exprime en production globale.
Qui plus est, les actions visant à plus d’équité n’y conduisent pas nécessairement et peuvent même provoquer l’effet inverse ; le fait d’accroître les prestations publiques ne veut pas toujours dire faire mieux en termes d’équité
Ce paradoxe tient pour une large part au fait que les gens sont plus sensibles à certains flux redistributifs qu’à d’autres. En particulier, ils ne mesurent pas l’ampleur des prélèvements dus aux impôts indirects (TVA, douanes, accises et rentes de monopole). Ils sont par contre sensibles aux « économies d’opportunité » dues à l’enseignement public ou aux soins d’hospitalisation gratuits. 
En regardant de plus près les deux exemples de l’enseignement et de l’hospitalisation, on constate que, dans le second cas, il s’agit essentiellement du remboursement par l’Etat ou par la Sécurité Sociale de soins fournis par les hôpitaux privés ; les mêmes hôpitaux où se rendent les « riches » et si les conditions de confort sont différentes, les soins sont censés être identiques ; le différentiel de qualité touche donc l’accessoire. Dans le premier cas, celui de l’éducation, par contre, la différence de qualité est essentielle ou, du moins, perçue comme telle. Les ménages qui bénéficient du remboursement des frais d’écolages (notamment dans la fonction publique) considèrent qu’ils bénéficient d’un avantage beaucoup plus grand que celui de pouvoir envoyer leurs enfants gratuitement à l’école publique gratuite. Ces comportements devraient permettre d’évaluer le niveau d’utilité ressenti par les parents face aux différents systèmes d’enseignement disponibles.
On peut voir à travers ces deux exemples que la question de la qualité est une composante essentielle de la redistribution et qu’elle intervient de manière complexe. Il apparaît que dans les pays européens, ce sont les ménages aux revenus moyens et élevés qui profitent le plus des services sociaux et culturels (fréquentation des musées, bibliothèques mais aussi universités et écoles publiques prestigieuses, etc.).
On constate aussi, à travers ces deux exemples, que le mécanisme de redistribution n’est pas simplement des catégories à revenu élevé vers les catégories à revenu faible mais qu’il a aussi une composante intergénérationnelles : des adultes aux plus jeunes pour l’enseignement et des adultes aux plus âgés pour la santé puisqu’une grande partie des frais de santé (près de la moitié) dépensés sur la personne durant sa vie l’est durant la dernière année. On comprend l’impact que peuvent avoir les changements démographiques.
Une des formes les plus puissantes de redistribution intergénérationnelle n’est autre que la dette. Les actifs de la prochaine génération sont taxés en faveur des résidents vivant aujourd’hui.

Les effets redistributifs du système libanais (fiscalité et prestations ensemble) n’ont pas été étudiés
 suivant les deux dimensions des revenus (niveau et structure) et de l’âge (âge du chef de ménage et structure familiale). On peut toutefois conjecturer que les avantages / coûts résultants, exprimés en pourcentage du revenu, présentent une courbe en U sur l’axe des revenus et sur l’axe des âges : ce seraient surtout les tranches intermédiaires de revenu et les jeunes ménages ayant peu d’enfants qui financeraient les tranches de revenu inférieures et les ménages âgés et/ou avec beaucoup d’enfants. Les ménages les plus riches n’étant que très peu affectés par le mécanisme dans son ensemble.

Cette configuration est due à la conjonction de plusieurs facteurs qui caractérisent l’économie et les finances publiques libanaises : une part exceptionnellement élevée de revenus en provenance de l’étranger et de revenus d’intérêts, une très forte concentration des avoirs financiers, une fiscalité axée sur les impôts indirects et sur les salaires, un niveau inusité de dette publique, une structure de dépenses fortement redistributive et des services publics de médiocre qualité....

Une appréciation raisonnée de « l’effectivité » de l’intervention publique nécessite donc, d’une part, la définition des objectifs généraux de la politique de redistribution (de qui vers qui) et, d’autre part, la connaissance de l’impact du système fiscal (y inclus la dette publique) en place. Sans cela et avec les meilleures intentions, on peut aboutir à des résultats fort différents de ceux qui sont recherchés.
1.12 Dynamique spatiale des dépenses d’investissement et formes d’urbanisation
Le Liban est un petit pays, la distance de Beyrouth au point le plus éloigné ne dépasse pas 150°km et seule une partie du territoire est habitable. Le relief commande dans une très large mesure les axes de communication et les formes d’extension urbaines. La géologie et la morphologie du pays créent des paysages variés et suscitent des risques naturels importants (pollution des nappes et cours d’eau, désertification, instabilités des sols…).

On aurait pu s’attendre, dans ces conditions, à ce que les considérations de conservation du territoire passent au premier plan et que les problèmes de différenciation des économies régionales soient atténuées. Il n’en est rien, les données socio-politiques exacerbent les attaches régionales et les risques d’éclatement du territoire sont encore présents. Aussi faut-il traiter avec une attention particulière la dimension spatiale des dépenses publiques.

1.12.1 Potentiels et risques régionaux
Les caractéristiques naturelles conduisent à reconnaître dans le territoire des régions différenciées quant à leur potentiel (agricole, naturel, patrimonial, etc.) et quant aux risques qui les affectent (séismes, inondations, pollution, instabilité du sol, etc.). 
Ces caractéristiques sont peu susceptibles d’amélioration par l’homme, du moins à des coûts raisonnables. Il est par contre facile de les ignorer, c'est-à-dire de détériorer voire de détruire les potentiels régionaux ou de négliger les risques. Dans l’un et l’autre cas, les dégâts sont le plus souvent irréversibles.

On devrait s’attendre, vu l’étroitesse du territoire, sa variété et sa fragilité, à ce qu’une attention accrue soit accordée à ces considérations. Ce n’est pas encore, malheureusement le cas. Le SDATL s’est penché sur ce problème et a fourni des recommandations précises.
· Les choix de localisation des équipements et de tracé des réseaux doivent impérativement prendre en ligne de compte les caractéristiques, potentiels et risques, des régions naturelles ;

· La préservation des espaces et des ressources (littoral, vallées, forêts, haute montagne, rivières, nappes souterraines, etc.) sensibles et leur reconstitution quand ils sont dégradés constitue aussi une fonction permanente de l’Etat.
1.12.2 Satisfaction des besoins légitimes ou réponse à la demande‎
La logique du service publique suppose que des besoins soient reconnus comme légitimes et qu’ils doivent dès lors être remplis. Pour que cet engagement de service public puisse être effectivement tenu, ces « besoins légitimes » doivent nécessairement être limités. Au-delà, c’est la loi de la demande qui devrait reprendre ses droits.

On remarque que la réclamation de satisfaction des « besoins légitimes » se produit généralement sous une base spatialisée ? Si cela se comprend à l’échelle de pays qui couvrent des territoires immenses, la raison est moins claire au Liban. Si cela se comprend pour des équipements de nature localisée (eau, égouts, école primaire), les raisons sont moins évidentes quand il s’agit de gros équipements comme les universités ou les ports…

Quand les politiciens réclament la réalisation d’équipements dans « leur » région, le terme région s’entend naturellement dans le sens de « leur » circonscription électorale. Au Liban, vu l’instabilité des lois électorales, l’unité politique de base reste le caza. Cela est normal.
Ce qui n’est pas normal en revanche c’est d’adopter l’échelle du caza comme échelle de mesure de la pauvreté et du besoin d’équipements :

· Les cazas ne correspondent pas à des zones fonctionnelles en termes sociaux et économiques
· Leur échelle est trop grande pour apprécier les « poches localisées » de pauvreté, en milieu rural comme en milieu urbain

· Toute mesure d’équipement ou de besoin au niveau d’un caza se trouve immédiatement politisée.

Dans ce sens le travail effectué par le Fonds Economique et ‎Social pour identifier les « poches de pauvreté » constitue un point de départ judicieux et utile.

Il reste que l’approche comparative statique basée sur le degré de satisfaction des besoins dans chaque ‎région, que ce soit en fonction de normes déduites de comparaisons internationales ou simplement sur base d’un classement relatif des cazas, est un peu courte :

· Elle se réfère implicitement à un schéma uniforme de développement où chaque région devrait ressembler aux autres et, à la limite, pouvoir se dispenser des autres. 

· Elle ‎suppose l’immobilité des gens, ce qui est absurde et contraire à toute idée de développement. 

· En généralisant l’approche « par les moyennes », elle ignore des considérations de coût évidentes : ainsi le droit de se raccorder au réseau électrique ou d’eau potable ou d’égouts devrait-il s’appliquer à des constructions isolées implantées dans des sites difficiles aux mêmes conditions que celles qui s’appliquent aux agglomérations et à leur voisinage ?

De plus, l’arithmétique de l’équilibrage bute sur un ensemble d’ambiguïtés ou de questions difficiles : 

· S’agit-il d’égaliser le montant des dépenses par habitant ou d’utiliser les dépenses pour égaliser les chances économiques des habitants ?

· De quels habitants s’agit-il quand on sait que l’échelle d’impact d’un équipement peut être extrêmement différente de celle d’un autre (effets de réseau) ?

· Pourquoi concentrer le débat sur les dépenses d’investissement en ignorant les autres formes de dépense publique ?

· Même au niveau des dépenses d’équipement pourquoi concentrer le débat sur le CDR et ignorer des agences régionales comme le Conseil du Sud ou la Caisse des Déplacés ?

1.12.3 Structuration de l’espace, actions décalées sur l’offre et la demande‎
La localisation des équipements et l’architecture des réseaux (au-delà des équipements et de réseaux de caractère local) ne s’expliquent pas par la satisfaction des besoins spatialisés. Elles relèvent de choix techniques et économiques (vu leur coût considérable) et, en revanche, elles exercent un effet restructurant sur l’espace, c'est-à-dire sur la distribution des lieux de résidence et d’activité des hommes.

La caractéristique dominante des derniers siècles est l’urbanisation : la concentration d’une proportion de plus en plus importante des hommes sur une partie extrêmement réduite de la surface de chaque pays. 

Cet effet d’agglomération est la traduction de la spécialisation grandissante dans la division du travail. Il ne s’agit pas de s’y opposer car le couple complémentaire de la spécialisation des activités et de l’élargissement des marchés constitue le moteur essentiel du développement économique. Il s’agit plutôt de l’orienter en fonction des caractéristiques naturelles du territoire (qui sont fortement différenciées) et des choix de société des pays (qui peuvent vouloir plus ou moins de cohésion politique et tolérer plus ou moins d’inégalités sociales). Même le bien être des habitants des zones rurales se trouve dépendre de façon essentielle de la vitalité de l’agglomération qui constitue le pôle e leur région.

Or dans ce processus d’orientation, les grands équipements et les réseaux principaux jouent un rôle déterminant. Ils sont les instruments de « structuration de l’espace ». 
Leur caractéristique est d’agir à la fois sur l’offre d’activités et sur la demande de services. Le phénomène d’agglomération constitue en effet un des cas les plus visibles de causalité circulaire : la concentration des activités appelle la concentration de l’habitat et la concentration de l’habitat suscite la concentration des activités
. En fait on reconnaît dans ces phénomènes des effets de seuil à partir desquels la causalité conjointe se déclenche. De petites différences initiales ou de petites différences en terme d’actions peuvent déclencher un phénomène cumulatif qui devient auto-entretenu.
C’est dans cet esprit que le SDATL a établi le découpage du Liban en zones d’attraction urbaine et qu’il a proposé son schéma d’armature urbaine hiérarchisée en trois niveaux ‎: Beyrouth, les pôles régionaux et les villes secondaires centres des zones ‎morphologiques.

Trop souvent les projets d’équipement sont appréhendés comme des occasions de localiser une dépense d’équipement ou de fonctionnement dans une région donnée pour qu’elle en profite. Cette vision est courte. Si de plus l’objectif est redistributif, ce qui est légitime, d’autres moyens sont plus efficaces pour l’atteindre sans induire des surcoûts et sans construire des équipements inutiles ou peu utiles. C’est ignorer que (mis à part les équipements de caractère local) l’effet primordial ne tient pas à cette dépense mais à la modification des paramètres régionaux de multiplicateurs de dépense.
En termes d’économie régionale, on peut reconnaître deux types d’effets majeurs :
· Les effets d’agglomération, déjà évoqués, qui, par la concentration de l’habitat et des activités élargissent considérablement le marché du travail, réduisant les probabilités de chômage pour les travailleurs qui disposent de compétences spécifiques et diminuant les chances de manque de travailleurs pour les entreprises. Sans compter les externalités diverses, les effets de grappe des entreprises, etc. (les villes sont d’ailleurs de plus en plus en compétition entre elles à des échelles qui dépassent de loin celles des pays).
· Les effets d’intégration qui, en focalisant le marché des biens et services d’une région dans un pôle, justifient l’émergence d’une offre croissante à partir de ce pôle ce qui entraîne, à l’échelle de la région, une élévation du multiplicateur régional de dépense. La même quantité de ressources dans la région induit dès lors un volume de richesse nettement supérieur (c’est le contraire d’une ferme isolée dont tout le revenu est dépensé en dehors d’elle ou encore d’une région dortoir). 

Les effets d’agglomération et d’intégration ne se réduisent pas, ni l’un ni l’autre, à une réallocation de richesse dans un jeu à somme nulle.
1.12.4 Attribution des bénéfices et des coûts collectifs

Les mécanismes économiques impliqués dans les processus d’urbanisation sont fort complexes et ne relèvent que très imparfaitement de la logique de marché. Ils incorporent massivement les effets d’externalités tant négatives que positives. Pour l’économiste classique c’est d’ailleurs à cela que tient essentiellement la justification de la planification de l’aménagement. 

L’appréciation de ces mécanismes se trouve directement liée au problème général de l’attribution des coûts et bénéfices induits par les équipements collectifs et les infrastructures publiques.

Les effets de ces externalités peuvent dépasser le cadre des processus et des modèles d’urbanisation pour être déterminants au niveau de la société et de l’économie dans leur ensemble.

L’attention est souvent portée sur l’impact économique et social (qu’il soit apprécié positivement ou négativement) des charges et des subventions publiques apparentes alors que les flux induits par l’affectation ou le captage implicites des externalités peuvent être nettement plus considérables.

Le véhicule principal de ces flux n’est autre que le foncier. 

Il est significatif qu’il n’existe pas de politique foncière explicite ou de fiscalité foncière au Liban et que même les textes législatifs ou réglementaires en la matière soient tombés en désuétude.

1.12.5 La place ambiguë du foncier en période de reconstruction

L’adoption d’une politique foncière constitue un choix déterminant dans une économie en reconstruction. Elle doit arbitrer entre des intérêts et des priorités divergentes qui envisagent le foncier sous des angles différents :

· Le foncier comme produit de l’aménagement : La propriété foncière, quelque privée qu’elle soit, n’a de valeur qu’en fonction de l’usage qui en est fait ou de l’usage qu’on escompte pouvoir en être fait. Or ces usages dépendent directement du mode social d’occupation de l’espace et, en grande partie, des équipements publics réalisés de façon générale et, plus particulièrement, de ceux réalisés dans l’environnement de chaque bien-fonds ou pour sa desserte. 

· Le foncier comme intrant décisif dans la production : Le foncier est d’abord un intrant décisif dans la production. Le niveau de la valorisation foncière influe doublement sur les coûts de production : il y a l’influence directe du prix de l’accès au sol (prix ou loyer des terres agricoles ou des terrains industriels) mais il y a aussi l’influence indirecte qui passe par le relèvement des marges commerciales (prix et loyers des locaux à usage commercial) et des salaires (à travers le prix du logement notamment). Il agit de même sur le coût des biens et services non marchands à travers le coût des expropriations pour les équipements publics. Il est donc pleinement justifié pour un pays en reconstruction et qui se trouve exposé à des déséquilibres dans ses échanges avec l’extérieur et à des tensions au niveau des revenus réels de ses habitants de veiller à ce que les valeurs foncières soient maintenues à un niveau bas.

· Le foncier comme facteur de redistribution de la richesse et d’attraction des capitaux : Le relèvement des valorisations foncières présente pourtant des avantages : il permet un enrichissement en capital des ménages ce qui les autorise à contracter des emprunts plus importants auprès des banques et, s’il existe une demande extérieure sur le foncier ou sur l’immobilier, il permet d’accroître les flux de capitaux attirés vers le pays.

Dans la pratique, le Liban d’après guerre a clairement opté pour la dernière orientation. Les dispositions fiscales et réglementaires ont toutes poussé dans ce même sens.

1.12.6 L’exemple de l’urbanisation par mitage

L’illustration la plus visible de cette option foncière se retrouve dans la constructibilité de l’ensemble du territoire résultant de l’article 17 du code de la construction. Sa conséquence est l’extension de l’urbanisation par mitage tout au long des axes routiers et l’accent mis, en conséquence, sur les travaux routiers eux-mêmes.

On peut illustrer le propos à partir d’un croquis simple. 
Figure 12: Schéma compact et Schéma réticulé d’urbanisation
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En partant d’une situation initiale (représentée en jaune dans le croquis) comprenant deux agglomérations et un axe de communication, on peut envisager deux types d’évolution :

· Un type compact (en vert sur le croquis) : Chaque collectivité se charge d’équiper et de viabiliser une zone en couronne autour de l’agglomération existante et l’axe traversant ne nécessite de renforcement que pour absorber le supplément de trafic entre les deux agglomérations,

· Un type réticulé (en ocre sur le croquis) : On utilise l’axe existant comme artère de développement de l’urbanisation et celle-ci se développe de façon réticulée au gré des lotissements qui viennent se brancher sur l’axe. Le trafic est alors augmenté du fait de la transformation de l’axe en artère intérieure à la nouvelle agglomération créée. 

La seconde configuration ne nécessite pas de viabilisation localisée et ne restreint pas la constructibilité aux zones viabilisées. Mais elle induit une longueur développée des réseaux beaucoup plus importante et nécessite à terme l’élargissement ou le dédoublement de l’axe traversant. Elle consomme aussi beaucoup plus d’espace. Elle dispense en revanche de repenser la fiscalité foncière car la restriction de la constructibilité sans mécanisme fiscal de répartition ouvre la porte aux abus.

Entre ces deux schémas, c’est clairement le second qui illustre les tendances d’urbanisation au Liban et qui suscite l’impression artificielle de rareté de l’espace. 

1.12.7 La surproduction immobilière mais aussi foncière

Du fait de l’effet combiné de la déréglementation de la constructibilité, du droit universel à l’équipement « gratuit » (même s’il est réalisé avec retard) et de l’absence de fiscalité foncière, l’investissement immobilier se trouve, dans la réalité, subventionné. On peut ainsi comprendre les raisons de la surproduction massive que le secteur immobilier a connue durant les années 90 au Liban.

Il en a résulté la stérilisation d’investissements considérables de plusieurs milliards de dollars qu’il faudra bien longtemps pour dégager.

Mais la surproduction ne s’est pas arrêtée au niveau de surfaces bâties, elle s’est étendue à une surproduction du foncier urbain que l’on peut constater notamment dans les opérations de remblai tant au centre-ville de Beyrouth que le long du littoral Nord. 

Ces développements n’ont pas manqué de susciter une demande accrue sur les carrières exacerbant les dégradations environnementales.

Le surplus de capitaux attirés par cette politique d’urbanisation compense-t-il la déperdition des ressources naturelles, l’immobilisation des capitaux et l’accroissement des coûts ? On ne peut qu’en douter.
1.13 Enseignements pour le Liban
Après avoir relevé les caractéristiques du « modèle économique » libanais (voir page 39et suivantes) et les effets particuliers des dépenses publiques (voir page 46 et suivantes) dans le cadre de ce modèle, il est utile de tirer de l’aperçu méthodologique et théorique des effets économiques et spatiaux de l’investissement public certains enseignements appliqués au cas du Liban.

Les projets se différencient par la structure de leurs inputs tant primaires (équipements importés ou production locale) qu’induits (ampleur des consommations intermédiaires générées). Les projets de reconstruction ont évidemment été amenés à incorporer une large part d’équipements importés. Mais les investissements dans les industries liées au secteur de la construction ont été massifs (cimenteries, carrelage, carrières, tubes, etc…) et on peut déplorer que les rythmes de réalisation des travaux n’aient pas suffisamment pris en compte les rythmes d’entrée en production de ces investissements, de plus certains investissements ont été surdimensionnés car ils ont tablé sur des programmes de reconstruction eux-mêmes trop ambitieux voire irréalistes. Une meilleure coordination aurait pu même transformer la reconstruction en occasion de promouvoir certaines industries (second œuvre de bâtiment, équipement électromécanique, ameublement, etc.) et certains services (études, supervision et contrôle de qualité, etc.) au niveau d’entreprises exportatrices.

Plus grave est l’effet de la politique monétaire qui a conduit à doper les prix intérieurs car la conséquence en a été que toute injection d’un supplément de revenu finissait par se répercuter à travers la matrice d’entrées sorties en importations massives et en une création limitée de valeur ajoutée et d’emplois, en particulier hors de la distribution commerciale. Ce niveau de « déperdition » est particulièrement pernicieux car il mine tous les effets de l’investissement et alourdit les déficits induits au niveau des comptes extérieurs. Les calculs que l’on peut mener à partir de l’évaluation des comptes nationaux pour l’année 1997 publiée par le Ministère de l’Economie permettent d’évaluer l’impact final d’un incrément de 100 que ce soit au niveau de la demande dans le secteur de la construction (dépense d’investissement) ou de la consommation (utilisation des revenus). Il apparaît que 50% seulement de la demande se traduit au niveau de la production contre près de 17% en marges commerciales, 5,5% en impôts indirects et douanes et 27% en importations et. Les dépenses de construction sont légèrement plus « efficaces ». 

De façon plus générale, on peut constater qu’une demande finale sur des biens échangeables se traduit par près de 40% d’importations. Cela illustre pleinement la distorsion générale dans l’allocation des facteurs due au « mal hollandais » dont souffre le Liban.
Table 23: Impacts d’une augmentation de l’activité de construction ou de la consommation

	Dépense
	Construction
	Consommation

	Valeur ajoutée à la production
	62,6
	50,3

	Marges commerciales
	9,2
	17,4

	Douanes et impôts indirects
	3,6
	5,5

	
	
	

	Valeur ajoutée totale
	75.3
	73.2

	dt rémunération du travail
	27.2
	22.8

	dt rémunération du capital et mixte
	44.5
	44.9

	Importations
	24,7
	26,8

	Total
	100,0
	100,0


Il faut ajouter que les distorsions du marché du travail et les effets de prix ont favorisé le recours massif à des technologies intensives en travail et aux travailleurs étrangers frontaliers ou temporaires ce qui a aussi provoqué des déperditions considérables au niveau des effets économiques de la dépense d’investissement, la majeure partie du revenu de ces travailleurs non-résidents se trouvant transférée à l’extérieur. Là encore, c’est une affaire de rythmes et de choix technologiques mais surtout de compatibilité entre la politique de reconstruction et les politiques macroéconomiques.

Les conditions de financement de la dette publique ont aussi aggravé le coût effectif de la reconstruction. La politique monétaire adoptée dès 1992 a conduit à faire renchérir le financement des déficits publics. Face à cette situation, l’État aurait dû logiquement réfréner ses emprunts en Livres et tabler sur les prêts externes tout en resserrant sa politique fiscale. C’est le contraire qui est arrivé en fait et un calcul simple montrerait que le coût effectif de projets financés par le déficit budgétaire ou par les avances du Trésor a été colossal (c’est en particulier le cas de l’électricité).

Il en a été de même au niveau du financement des déficits de la balance des opérations courantes. Le besoin régulier du Liban d’attirer des capitaux de l’extérieur tout en conservant le stock précédemment attiré n’a pas manqué de faire renchérir le coût de l’argent, aggravant le coût des importations et des transferts des revenus du travail non-résident vers l’extérieur sous l’angle de leur financement.

Les effets redistributifs de la fiscalité et des règlements administratifs ont enfin alourdi les effets pervers des dépenses d’équipement. En particulier l’absence de toute fiscalité foncière et la règle de constructibilité de tout le territoire ont conduit à doper les prix fonciers tout en poussant à une inflation des investissements immobiliers dont l’offre dépasse de loin la demande, stérilisant des capitaux considérables. On assiste depuis quelques années à un essoufflement dans la réalisation des projets du fait des coûts d’expropriation, le recours aux arriérés ne saurait remplacer une action fiscale et réglementaire systématique. 

De façon pratique, quelques points majeurs se dégagent :
1. Les dépenses d’entretien et d’amélioration de la qualité des services offerts sont, en règle générale, nettement plus efficaces que celles consacrées à la réalisation de nouveaux équipements.
2. La concentration des nouveaux investissements dans un même secteur jusqu’à l’achèvement de l’ossature principale du réseau qui le constitue est généralement préférable à la dispersion des dépenses entre plusieurs secteurs.
3. La structure fiscale en place (impôts et dette) exerce une influence décisive sur l’impact redistributif réel de l’offre des services publics : pour atteindre un même objectif redistributif, chaque structure fiscale appelle une politique de dépense et d’investissement publique différente
4. L’évaluation de l’utilité économique et de l’impact spatial d’une politique d’investissement doit partir de comparaison des configurations générales du secteur (stock d’équipements) et non de celle de projets isolés (flux d’investissement).

5. Les équipements ne sont pas destinés à assurer une politique redistributive à l’échelle spatiale mais à accompagner et à orienter les processus d’agglomération tout en respectant l’environnement, c’est ainsi qu’elles permettent de réduire les inégalités et d’éviter les exclusions.
6. Les projets de caractère local doivent relever d’un mécanisme de décision (voire de réalisation) différent de celui qui s’applique aux projets structurels (ceux qui affectent l’hiérarchisation et l’architecture des réseaux et des pavages).
La nouvelle démarche, 
Définitions et méthodologie générale 
Au vu des caractéristiques stables et de la situation actuelle de l’économie libanaise d’une part et, d’autre part, de la pratique en matière d’investissement public et de fourniture des services publics, il a semblé nécessaire de formuler de manière systématique la nouvelle démarche de planification et de planification proposée. 
Cette démarche doit induire des changements dans les structures institutionnelles et dans les procédures de travail du CDR mais aussi d’autres administrations publiques et notamment du Ministère des Finances, dans un sens qui rejoint ses propres projets de modernisation. 

Son application suppose l’approbation formelle du Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire Libanais par le Conseil des Ministres et son adoption par l’ensembles des Ministères concernés.

1.14 Une définition fonctionnelle des projets
 

Il est nécessaire de convenir de définitions aussi claires que possible des concepts utilisés.
1.14.1 Définition du « Projet » et du « Programme »
Le terme central est celui de projet. La définition qui sera retenue dans ce rapport est celle proposée par l’Union Européenne : « A project is a set of activities that provide, in a sustainable way, a defined target of beneficiaries with defined benefits”.

Cette définition mérite quelques commentaires :

· Il est question de « set of activities » et non pas, comme dans la définition que le SCN donne de l’investissement d’une « producer’s acquisitions of tangible or intangible assets produced as outputs from processes of production that are themselves used repeatedly in other processes of production ». l’investissement n’est qu’une des composantes possibles d’un projet.

· Il est aussi question de « defined benefits » et de « defined target of beneficiaries”et non pas de « results ». Un projet va donc nécessairement, en aval, jusqu’à la fourniture d’avantages définis pour les utilisateurs finaux. L’aspect physique n’est qu’un des maillons possibles d’un projet. Le projet est un moyen et non une fin en soi.
Cette définition des « projets » peut s’écarter sensiblement des notions que recouvrent bon nombre de « projets » apparaissant sur les listes du CDR. Les différences tiennent en particulier à deux aspects :

· Beaucoup de « projets » ne sont en fait que des « activités » correspondant à un contrat existant ou potentiel ;

· La quasi-totalité des « projets » ne couvrent que l’investissement physique initial et négligent les volets opérationnels (ressources humaines, qualification, procédures, coûts d’entretien et de fonctionnement, etc.) sans lesquels on ne peut parler de « projets » au sens de la définition retenue.

On arrive à trois définitions dérivées : 

Un « programme » est constitué d’un ensemble cohérent de projets, que ce soit, horizontalement, du point de vue des « benefits » procurés ou, verticalement, du point de vue du « target group » bénéficiaire.

Pour éviter la confusion, nous proposons d’adopter les deux termes de « faisceau » de projets et de « campagne » de projets, de préférence au terme plus général de « programme » :

Un  « faisceau » est un ensemble intégré de projets, qui assurent, à un même  « target group » de bénéficiaires, un ensemble de « benefits » complémentaires.

On dira ainsi que la promotion de Nabatiye au rang de « métropole d’équilibre » nécessite un « faisceau » intégré de projets qui touchent différents secteurs et qui s’épaulent les uns et les autres.

Une « campagne » est un ensemble uniforme de projets similaires qui assurent, à des « target group » de bénéficiaires différents, des « benefits » similaires.
On dira que la réalisation de crèches dans les quartiers populaires des villes devra s’inscrire dans une « campagne ».
« Faisceaux » et « campagnes » nécessitent évidemment une « programmation » en terme d’étalement dans le temps et d’ajustement des moyens.
Les rapports du CDR-MSC rappellent la conclusion d’un vaste travail d’évaluation des projets au niveau de l’Union Européenne et de l’OCDE:

"The broad conclusion was ... [that] ... about a third of ail projects/programmes had been broadly successful, a third had mixed and often disappointing results and the remaining third had largely failed.

The conclusions of this collective soul-searching were as follows: 

· There was a general tendency to confuse the project with the people that were meant to profit from its implementation and functioning.

· In many cases, vitally important aspects were overlooked in project preparation, implementation and follow-ups; and

· All too often, decisions were taken without being subject to the required decision-making discipline appropriate to each phase in the cycle. "

The project is a mean to an end, not the end itself. Surely this goes without saying, but the evidence suggests otherwise. All too often in the real world you find roads without traffic, hospitals without patients, staff, or medicines, and factories without water, electricity, workers, or a market.
 ".
1.14.2 Hiérarchie des Objectifs
Les définitions suivantes sont complémentaires à la définition de projet et en éclairent la séquence.
· Objective Description of the aim of a project or programme. In its generic sense it refers to activities, results, project purpose, overall objectives and goals
· Activities The specific tasks to be undertaken during a project's life in order to obtain results.

· Results The outputs produced by undertaking a series of activities. The results are what the project will have achieved by its completion date.

· Project Purpose The central objective of the project in terms of sustainable benefits to be delivered to the project beneficiaries. It does not refer to the services provided by the project (these are results), nor to the utilisation of these services, but to the benefits which project beneficiaries derive as a result of using project services.

· Overall Objectives: Objectives in the wider sectoral and national sector, to which the project is designed to contribute.

1.14.3 Project cycle 

The project cycle follows the life of a project from the initial idea through to its completion. It provides a structure to ensure that stakeholders are consulted, and defines the key decisions, information requirements and responsibilities at each phase so that informed decisions can be made at key phases in the life of a project. It draws on evaluation to build the lessons of experience into design of future programmes and projects.

1. Programming Phase The first phase of the project cycle during which the Indicative Programme is prepared.

2. Identification Phase The second phase of the project cycle, It involves the initial elaboration of the project idea in terms of objectives, results and activities, with a view to determining whether or not to go ahead with a feasibility study.

3. Formulation Phase The third phase in the project cycle, It involves the establishment of the details of the project on the basis of a feasibility study, followed by an examination by EC staff to assess the project's merits and consistency with sectoral policies.

4. Financing Phase The fourth phase of the project cycle during which projects are approved for financing, and an implementation contractor is selected.

5. Implementation Phase The fifth phase of the project cycle during which the project is implemented, and progress towards achieving objectives is monitored. 

6. Evaluation Phase The sixth and final phase of the project cycle during which the project is examined against its objectives, and lessons are used to influence future actions.

1.14.4 Projects failure risks

Figure 13: what can go wrong with projects and programs?
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Projects/programs financed partly through debt have to generate an increase in economic development sufficient to repay that debt. There is, therefore, a need for a sufficient impact of investment projects/programs on economic development.

The chart on Figure 13 summarizes what can go wrong with projects/programs and explain their potential lack of impact on social and economic development.

1. The output of projects/programs is not obtained at the least cost, because projects/programs can lack efficiency.
2. Even if the output is obtained, the specific objective is not achieved, because projects/programs can lack effectiveness.
3. Even if the specific objective is achieved, the general objective is not achieved, because, here again, projects/programs lack effectiveness.
4. Even if the general objective is achieved, the impact of projects/programs is not sustainable in the long run, and social and economic development is not increased.

The three problems that can affect the impact of projects/programs are therefore in the areas of:

1. Efficiency of projects/programs

2. Effectiveness of projects/programs

3. Sustainability of projects/programs

In turn, these problems can be explained by a series of causes:

1. Insufficient efficiency by an insufficient Project Management

2. Insufficient effectiveness by an insufficient coherence between policies and projects/programs, which itself can be caused by an insufficient knowledge of the policies and/or an insufficient commitment to implementing these policies

3. Insufficient sustainability by an insufficient coherence between policies and projects/programs and/or a non-integrated planning and budgeting system.

1.14.5 Définition des « Secteurs » et « Sous-secteurs » 

L’idée de base dans la définition des secteurs est la même que celle qui prévaut dans la définition des projets : partir du service final fourni. 
Dans ce sens, un sous-secteur correspond à l’ensemble des dispositifs matériels et humains impliqués dans la production et la fourniture d’un service final donné. Un secteur se définit par le regroupement des sous-secteurs dont les services fournis sont similaires ou associés.

Cela signifie qu’il ne peut pas s’agir, dans la définition d’un secteur, de partir d’une ressource donnée (l’eau par exemple) ni d’un équipement plurifonctionnel donné (les routes par exemple). Les ressources non produites représentent des contraintes à la fourniture d’un ou de plusieurs services (eau potable et irrigation) alors que les équipements plurifonctionnels sont des consommations intermédiaires dans le processus de production du service (transport de marchandises, de personnes, etc.).

Cette définition suppose bien entendu d’éclater certains classements retenus par le CDR ou encore de revoir certaines nomenclatures ministérielles (assainissement lié aux coopératives ou encore l’irrigation séparée de l’agriculture, etc.).

Les considérations et les activités économiques, sociales ou institutionnelles sont transversales par rapport aux différents secteurs. A ce titre des actions comme le CDP (Community Development Project) ou le FES (Fonds Economique et Social) relèvent de l’approche institutionnelle et non de secteurs déterminés. Elle peut préfigurer une redéfinition souhaitable des rôles et des fonctions au sein de l’Etat libanais.

1.15 Une appréhension globale de la performance des secteurs
Contrairement à la démarche en vigueur jusqu’à ce jour, le point de départ ne sera pas la liste des projets accumulés auprès du CDR et des autres administrations. Le fait de démarrer le travail de programmation à partir d’une liste de projets implique plusieurs conséquences indésirables :

· A moins de procéder à un travail de reclassement, d’éclatement et de groupement entre les postes de la liste, rien ne garantit l’homogénéité de la liste en termes de nature (s’agit-il de contrats, de projets intégrés, d’éléments d’un programme), de taille ou de type d’intervention (investissement nouveau, réhabilitation, maintenance, action institutionnelle). 
· Les projets, dès le moment où ils proviennent de la part des administrations en place, entérinent les structures institutionnelles en place et les choix sectoriels explicites ou implicites de ces administrations sans fournir d’occasion de discuter ces structures institutionnelles et ces choix implicites.
· Des projets très importants peuvent avoir été omis de la liste puisque son établissement ne découle pas d’une procédure identifiée et accepté qui garantisse une exhaustivité d’ailleurs difficile à imaginer et par suite, quelles que soient les techniques de prioritisation, ces projets ne figureront pas au programme sans qu’une quelconque précaution n’ait été prise pour éviter cela.
· Puisqu’il s’agit, au bout, de procéder à la comparaison des projets ou à leur classement, suivant une méthode ou une autre, il est nécessaire d’attribuer à chaque d’eux pris isolément des caractéristiques qui permettent de lui associer une valeur ou une note etc. Cela suppose implicitement que les avantages et les coûts d’un projet donné ne dépendent que de ce projet et ne sont pas affectées par la réalisation concomitante d’autres projets dans d’autres secteurs ou encore par le stock d’équipements existants dans le même secteur. Ces deux présupposés sont notoirement faux.
L’approche passe donc par la définition d’une cible en terme de stock d’équipements et de structure institutionnelle, à un horizon de 10-15 ans. Cette « vision » permet :

· De tirer profit du Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire (SDATL) et de le réactualiser si nécessaire

· D’évaluer la situation actuelle, les coups partis et les listes de projets dans les tiroirs,

· De comparer des variantes institutionnelles et opérationnelles cohérentes dans la fourniture des services publics, de manière à expliciter les choix en termes de politiques sectorielles.

Une fois retenue, cette « vision » cible de planification permet d’optimiser la programmation des projets comme cheminement depuis la situation actuelle (en tenant compte des coups partis) sous les contraintes technique et financière.

Afin d’élaborer cette vision de planification, nous procèderons en trois étapes :

1- La mise en place du cadre général :
· Une définition des termes et des critères opérationnels
· La description du processus de planification et de programmation‎
· L’interprétation économique des contraintes financière, administrative et technique
· Le rappel des orientations de référence découlant du SDATL

2- L’établissement de la vision de planification pour chacun des secteurs à part suivant une approche en trois temps qui aborde :
· Le niveau institutionnel et technique

· Le niveau économique et sectoriel

· Le niveau spatial et social

3- L’élaboration de la synthèse intersectorielle de la « vision de planification »
La séquence des approches qui organise l’établissement de la vision de planification pour chaque secteur n’est pas indifférente, elle procède de deux logiques parallèles :

a- Une logique théorique : 
1. le premier temps est indispensable pour définir la nature « publique » du service et pour préciser les conditions de l’engagement politique de la collectivité à sa fourniture ainsi que les modalités technico-institutionnelles de sa fourniture. 
2. Le second temps apprécie les effets économiques intrinsèques découlant de la fourniture du service afin de confronter ces effets aux motivations économiques qui justifient l’intervention publique. 
3. Le troisième temps évalue les effets spatiaux et sociaux complémentaires de la fourniture du service public. On constate que les effets de causalité inverse, sans être annulés, sont ainsi minimisés.

b- Une logique politique : les filtres les plus consensuels sont placés en amont (technique et engagement institutionnel) alors que les plus polémiques sont en aval (les allocations sociales et interrégionales). Cela permet de favoriser l’émergence de consensus en restreignant progressivement la marge des choix cohérents et admissibles.
1.16 Une interprétation économique des contraintes 

1.16.1 Nécessité de la prise en compte des contraintes

Les exercices de planification, de programmation et de budgétisation n’ont de sens que du fait de l’existence de contraintes. La reconnaissance de ces contraintes est à la base de la rationalisation des choix car, sinon, pourquoi choisir ? Plus généralement, la limitation des ressources disponibles est à la base de toute réflexion économique. 

A quelles contraintes fait face la programmation ?

Les réponses usuelles sont : les contraintes politiques, les contraintes administratives, les contraintes financières.

Les contraintes politiques ne devraient pas être considérées, à proprement parler, comme des contraintes pour le travail de l’administration, le jeu politique étant précisément le mécanisme par lequel les objectifs et les contraintes sont mis en confrontation pour dégager les choix et les actions. Il n’est pas nécessairement du devoir de l’administration d’anticiper les résultats des compromis auxquels les politiques sont susceptibles d’arriver et d’incorporer ces anticipations dans ses propositions. Cette auto-censure devient particulièrement néfaste quand il s’agit de promouvoir, dans le cadre du processus de planification, un débat public sur les grandes orientations sectorielles des services publics.

L’administration ne devrait pas, dans l’absolu, être considérée comme une contrainte exogène à la programmation, elle constitue l’instrument de l’action publique. Mais les rigidités de l’administration publique sont connues dans le monde entier et l’instrument administratif n’est nulle part d’un maniement facile. Au Liban, le problème est plus grave. L’administration apparaît (ou du moins est perçue et présentée) comme un goulot majeur qui bloque non seulement l’action publique mais même l’activité privée. Les politiciens hésitent à s’aventurer à des « réformes administratives » qu’ils ne cessent de présenter comme nécessaires et vitales et recourent plus souvent au procédé de doublement des administrations. 

Une des actions qui peuvent aider efficacement à débloquer cette situation est de favoriser le passage d’un type de relations hiérarchiques et attributives à des relations de négociation et de contractualisation. Ce passage peut être efficace dans beaucoup de domaines et notamment pour les projets et les services d’intérêt local. Il passe par la création d’agences régionales de développement (voir pages 161 et 163.)
Dans la pratique, une foule de raisons conduisent à restreindre les capacités de l’administration, en termes d’effectifs, de qualité ou de moyens, que ce soit la volonté d’économie, le clientélisme politique et le communautarisme ou un libéralisme mal compris. Si on maintient parallèlement un volume d’activité important et, à plus forte raison, si on cherche à l’accroître, on aboutit ainsi à disperser des moyens institutionnels et humains réduits sur un nombre important, voire croissant, de chantiers. Aucun projet ne peut plus pratiquement progresser de manière satisfaisante, ce qui entraîne des coûts directs, des coûts financiers et des coûts d’opportunité considérables qui dépassent de loin les économies réalisées au niveau des charges salariales de l’administration. A défaut de vouloir ou de pouvoir s’attaquer au problème (voir page23), il devient raisonnable de concentrer les ressources disponibles sur un petit nombre de projets qui seront susceptibles d’être menés à bien en terme de qualité et de délais plutôt que de les étaler, par souci d’équilibre ou d’homogénéité, sur un grand nombre de projets
.
Restent les contraintes financières dont l’importance est déterminante et qui seront traitées ci- après. Mais il faut souvenir que l’on a souvent tendance à omettre les contraintes économiques et techniques, autres que proprement financières : ainsi la quantité d’agrégats nécessaires pour les travaux de remblais n’ont visiblement pas été pris en compte durant les années 90 (effets sur les carrières des travaux gigantesques de remblai en mer), de même que les besoins en main d’œuvre par grande catégorie de travailleurs dans le domaine des travaux publics,…
1.16.2 Les références dont découlent les plafonds financiers de dépense

La principale source pour la compilation des données macroéconomiques et leur projection est la série des rapports réalisés par les missions du Fonds Monétaire International (FMI) à l’occasion des « Consultations de l’Article 4 ». Suite à la Conférence de Paris 2, ces rapports sont devenus semestriels. 

Il est vrai que les auteurs de ces rapports soulignent régulièrement que les états chiffrés qu’ils produisent sont ceux des autorités libanaises. La formulation des projections se passe en consultation entre les responsables libanais et les membres des missions du FMI. Elles font donc l’objet de négociations et d’itérations de manière à en assurer la cohérence.

Si l’on reprend les derniers rapports du FMI, les simulations qui y figurent pour les cinq années à venir font apparaître un montant annuel de « dépenses en capital » qui est allé croissant : partant de près de 600 milliards LBP par an en février 2003, au lendemain de Paris 2, ce montant passe à près de 800 milliards en février 2004 pour atteindre 1000 milliards en septembre 2004 (plus de 50% d’augmentation en 18 mois). La part financée par les prêts extérieurs, elle, elle restée constante à 226 milliards soit 150 millions USD.

Table 24. Projections successives des finances publiques pour 2006

	(millions LBP)
	Prevision au  21 – 2 - 2003
	Prevision au  10 – 2 - 2004
	Prevision au  10 – 9 - 2004
	% de variation en 18 mois
	Variation en parts du PIB

	tax revenue
	5 831
	5 933
	6 118
	5%
	0.4%

	non tax revenue
	2 205
	1 559
	2 211
	0%
	-0.2%

	Total revenues
	8 036
	7 492
	8 329
	4%
	0.2%

	wages salaries & pensions
	3 383
	3 340
	3 239
	-4%
	-0.7%

	interest payments
	3 078
	4 126
	4 020
	31%
	2.6%

	transfers to EdL
	0
	0
	323
	
	1.0%

	other current expenditure
	1 390
	1 870
	1 627
	17%
	0.6%

	Total current expenditure
	7 851
	9 336
	9 209
	17%
	3.5%

	domestically financed
	347
	624
	810
	133%
	1.4%

	foreign financed
	226
	226
	226
	0%
	0.0%

	Total capital expenditure
	573
	850
	1 036
	81%
	1.4%

	Total expenditure
	8 424
	10 186
	10 245
	22%
	4.8%

	primary balance
	2 690
	1 432
	2 104
	-22%
	-2.0%

	total balance
	-388
	-2 694
	-1 916
	394%
	-4.6%

	primary expenditure
	5 346
	6 060
	6 225
	16%
	2.2%

	GDP nominal
	32225
	31142
	33103
	3%
	


La Table 24 reprend les principaux indicateurs des projections successives. On constate que les projections du PIB ont augmenté de 3%. Cette amélioration de la perspective de l’activité entraîne certains effets quasi mécaniques sur nombre de postes qui sont évalués en ratio du PIB. Les recettes fiscales et non fiscales sont à peu près constantes en parts du PIB ; il en est de même pour les dépenses salariales. Les dépenses d’investissement financées de l’extérieur sont fixes. Les variations n’affectent donc significativement que deux postes : les intérêts (en augmentation de 2,6% du PIB) et les dépenses en capital financées domestiquement (+1,4% du PIB). L’augmentation des autres dépenses courantes serait quasi nulle en l’absence des 1% de subventions à l’EdL, toujours considérées comme provisoires et exceptionnelles.
Le montant admissible pour les dépenses en capital et, parmi elles, en particulier, celles financées domestiquement, constitue le poste le plus volatile de l’ensemble des postes des finances publiques. Tout se passe comme si le montant maximal des dépenses d’investissement apparaissait comme un résidu dans le calcul de soutenabilité.
La soutenabilité de la dette dépend essentiellement de quatre facteurs : le taux de croissance réelle, le taux d’inflation, le taux d’intérêt et le solde primaire. Les trois premiers facteurs n’étant qu’indirectement influençables par la politique financière, ils font l’objet d’estimations et de discussions mais, une fois arrêtés, c’est le quatrième facteur qui devient décisif.

Les marges d’action à court terme sur les revenus publics sont devenues limitées, la TVA ayant été imposée et des réformes en profondeur n’étant plus envisagées. Restent les privatisations auxquelles nous reviendrons, mais elles n’augmentent pas les revenus publics, au contraire, elles les réduisent (voir les projection pour 2006 telles qu’établies dans le rapport de 10 février 2004) contre une rentrée en capital qui peut diminuer le stock de la dette. L’action porte donc essentiellement sur les dépenses. L’embauche ayant été bloquée, les salaires et pensions, figés en nominal, ne varient que par effet d’inertie démographique. Les dépenses courantes sont pour une large part liés à des contrats ou des besoins de fonctionnement ou des négociations politiques, il s’établit une relation quasi mécanique entre le solde primaire et les dépenses en capital, les variations du premier poste se répercutant presque intégralement sur celles du second.

Les revenus des privatisations affectent ce calcul à deux niveaux : ils baissent le montant de la dette et rapprochent le ratio dette sur PIB de l’objectif de soutenabilité mais ils diminuent les recettes et aggravent le solde primaire. Leur impact sur les dépenses en capital est donc ambigu et dépend en réalité du ratio des revenus perdus au montant encaissé du fait de la privatisation, c'est-à-dire du taux d’escompte que les investisseurs sont disposés à appliquer lors de la valorisation des actifs à acquérir. Plus les gains de productivité potentiels sont importants plus l’impact sur les finances publiques devient favorable. Mais en l’absence de gains de productivité, l’impact est négatif car le taux d’escompte sera inférieur au taux d’intérêt sur la dette publique du fait de la disparition de la garantie de l’Etat. 
L’évolution constatée dans les estimations (du montant maximal pour les dépenses en capital qui ne remette pas en question la tendance vers la soutenabilité de la dette) est due à deux facteurs :

· L’évolution à la baisse des taux d’intérêt internationaux et des marges d’intérêt propres au Liban, suite à la Conférence de Paris 2 ; cette baisse a été amplifiée par le report d’une part importante du service de la dette du Ministère des Finances vers la Banque Centrale et de plus les taux internationaux remontent de même que les marges libanaises ;

· La réalisation d’une croissance importante au niveau du PIB en 2003 et 2004 du fait de la conjoncture régionale favorable (hausse des prix pétroliers) avec une reprise à la hausse des prix ; or 2005 sera une année où la croissance sera proche de zéro (à moins qu’elle ne soit négative) du fait des bouleversements sécuritaires dramatiques qui l’ont marquée.

La probabilité de succès de « l’atterrissage en douceur » a été renforcée par l’amplification du solde primaire réalisé du fait de l’accumulation des arriérés ; dont une partie non négligeable revient aux indemnités d’expropriation impayées qui ont bloqué nombre de projets du CDR dont le financement extérieur est disponible ; le solde primaire pour 2004, attendu à 4,5% du PIB et annoncé à 3% tombe à moins de 1% si on tient compte des arriérés.

En termes purement techniques, on ne peut plus donc retenir les estimations les plus récentes et le même modèle, alimenté avec les données actuelles effectives, produirait une enveloppe de dépenses en capital nettement plus réduite.
1.16.3 Formes usuelles d’expression de la contrainte financière
La forme la plus simple d’expression de la contrainte financière n’est autre qu’une inégalité qui plafonne les dépenses d’investissement
 d’une année à un montant donné ou encore qui plafonne la somme des dépenses d’investissement sur une période de quelques années à un montant donné.
Comment se calculent ces « enveloppes de dépenses d’investissement » compatibles avec la soutenabilité de la dette publique.

La soutenabilité de la dette publique est habituellement estimée à travers le ratio de la dette sur le PIB puisqu’il est entendu que les ressources de l’Etat sont en fin de compte liées au PIB du pays. Il n’y a pas de norme universelle qui permette de définir un seuil de soutenabilité. Le Pacte de stabilité européenne définit un ratio maximal de 60%. Le Liban n’est pas loin de 200% en dette consolidée (et de 170% en dette directe de la seule Administration Centrale hors arriérés et Banque Centrale). Les scénarios dits de « soft landing » conduisent à viser un ratio de l’ordre de 140% à un horizon de 5-7 ans soit une baisse annuelle moyenne de 10% du ratio (ou respectivement de 5%).

La formule usuelle dans le domaine de l’évaluation de la soutenabilité de la dette publique, hors effets de taux de change et de création monétaire, est la suivante :
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Où l’indice t représente les années, la variable b exprime le ratio dette sur PIB, r le taux d’intérêt réel (c'est-à-dire le taux nominal moins le taux d’inflation) moyen sur la dette (sur stock fin d’année précédente), g le taux de croissance réel et s le ratio du solde primaire au PIB.

On voit qu’à un niveau de dette donnée (bt-1) et avec un environnement économique (gt) et financier (rt) donnés, c’est le solde primaire st qui compte. Une fois les hypothèses d’environnement convenues, le solde primaire s à atteindre est donc déterminé par l’équation.

Les recettes publiques sont, pour la plupart et en première approximation, considérées comme proportionnelles au PIB ; les dépenses primaires ne sont, par contre, que peu dépendantes du PIB et la plupart sont plafonnées en valeur réelle ou en valeur nominale
. 
En notant 
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 , avec Y représentant le PIB où T représente les recettes publiques et E les dépenses publiques hors service de la dette et avec E=C+I, C pour les dépenses courantes et I pour les dépenses d’investissement et en notant t le taux de charge fiscale, on peut ainsi écrire : I= (t-s) Y –C

On comprend que l’enveloppe des dépenses en capital absorbe l’essentiel des variations : 
· pour un niveau désiré donné de s, elle augmente avec le niveau du PIB et avec la charge fiscale 
· et, à travers la baisse du niveau désiré de s, elle augmente avec la réduction du niveau de la dette de l’année précédente bt-1 , avec la baisse du taux d’intérêt, avec la hausse du taux de croissance et avec la hausse de l’inflation.
Tous les facteurs ont joué dans le sens de la hausse de l’enveloppe de la dépense d’investissement entre 2002 et 2004 et ils ont tous joué, en 2005 dans le sens de sa baisse.
Le rapport établi en 2004 pour le CDR 
» (voir « Le dernier programme d’investissements publics (été 2004) », page 18) insiste sur l’avantage que tirerait le Liban de la substitution de financements extérieurs plus importants à des financements intérieurs moins importants, à cahrge d’intérêt constante. Ce point mérite que l’on s’y arrête. S’il est vrai que le degré de variation Δbt du ratio dette/PIB n’est pas affecté par la substitution, au-delà de l’instant initial, le niveau de bt est par contre affecté par un saut, une augmentation ponctuelle à l’instant t où s’opère la substitution. Peut-on dans ces conditions considérer que le cadrage macroéconomique est respecté ? le niveau de la dette (relativement au PIB) est-il indifférent, à charge d’intérêt égale ? quel est en définitive le critère principal de soutenabilité, est-ce le ratio de la dette au PIB ou le niveau de solde primaire nécessaire pour induire une variation donnée de ce ratio ? Sans entrer dans des modélisations complexes, il est raisonnable de considérer que cet échange n’est pas entièrement neutre.
1.16.4 Limites de l’approche financière

Le premier commentaire qui se dégage est que l’approche décrite ci-dessus conduit à une très grande volatilité des dépenses en capital. 
Cette volatilité a été à l’origine des réductions massives dans les dépenses d’investissement suite aux politiques d’austérité et d’ajustement structurel (voir page 25) à partir de la deuxième moitié des années 80. Elle se retrouve dans la variance relative très élevée des parts du PIB allouées aux dépenses d’investissement entre les pays en développement, notamment depuis le milieu des années 80, comme le montre une étude récente
 : 
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Figure 14: Ratios of Government Capital Expenditure to GDP, 1973-1997 in 19 Developing Countries, Average and Standard Deviation (in Percentage), Source: Arestoff et Hurlin
“The first remark is that, on average, the public investment ratios observed for these countries are very close to the values observed for OECD countries. The mean of the capital expenditure ratios in our sample is 4.42%. The average public investments - GDP ratio decreases from 5.15% for the period 1974-1984, to only 3.80% after 1985. 
The conclusions based on average ratios hide a very heterogeneous reality. The observation that we can made at this step concerns the volatility of the public investment ratios. The standard deviation of the government investment ratio for OECD countries during the period 1960-2001 ranged from 1.00% to 1.80%. It can be observed that the corresponding standard deviation for developing countries during the period 1974-1997 ranges from 1.75% in 1996 to 4.28% in 1977”.
Or les dépenses d’investissement ne doivent pas être assujetties à des contraintes volatiles. Les dépenses d’investissement dans les projets, du fait qu’elles s’étalent par leur nature sur plusieurs années, sont normalement très inertes. Si l’on y ajoute les dépenses d’entretien qui dépendent d’un stock de capital qui reste pratiquement constant sur une période de quelques années, elles devraient encore être plus stables. Quand on constate donc, d’une année sur l’autre, une baisse ou une hausse sensible du ratio des dépenses en capital au PIB, cela signifie soit un bouleversement dans l’octroi des contrats (arrêt quasi-total ou emballement) soit des coupes brutales dans les dépenses d’entretien avec les effets négatifs que cela entraîne (voir « Productivité et efficacité, entretien ou nouveaux investissements ? », page 71).

Le second commentaire est que le fait d’assujettir les dépenses d’investissement à des contraintes trop serrées ou trop volatiles est peu efficace en pratique car il est toujours possible de substituer à un investissement des dépenses courantes (comme le fait le privé par le leasing ou l’outsourcing) comme on peut décaler artificiellement des dépenses ou les faire supporter par des entités publiques non consolidées etc.. Un spécialiste reconnu des questions de la dette publique écrit “The same « uninformativeness » attaches to the level of and changes in the current and near-future values of the government’s primary deficit. The reason is that it is simply too easy to shift cash flows from the present to the future, either by accounting sleight of hand or by economically costly cosmetic (and often unsustainable) changes in expenditures and revenues
” 

Le troisième commentaire tient à la distinction entre financements extérieurs et intérieurs. Les exercices de projection macroéconomique distinguent les deux types de financement et imposent même deux plafonds différents. Le programme de l’été 2004 consacre une attention particulière à cet exercice. Il est vrai que les financements extérieurs sont généralement moins coûteux. Mais ils sont exprimés en devises étrangères et leur coût peut devenir très lourd en cas de dévaluation ; de plus le Liban attire un flux très important de capitaux privés vers ses banques et le recours à l’endettement externe n’a pas d’effets significatifs sur la libération des ressources financières disponibles pour l’investissement privé ; enfin, du fait de cette attraction des capitaux extérieurs et d’une épargne domestique quasi-nulle (voire négative), l’essentiel de la dette publique libanaise peut être considéré comme financé à partir de l’extérieur. Il faut enfin rappeler que plus le ratio des coûts d’opération et de maintenance aux coûts d’investissement est élevé et plus le rattachement de la priorité des projets à la disponibilité de financements extérieurs devient dangereux car il en découle un besoin d’endettement interne accentué. On peut dire en bref que le principal intérêt des financements extérieurs tient à la discipline que (la plupart d’entre) les bailleurs imposent à la procédure des dépenses publiques et qu’il n’y a pas lieu de les traiter comme un facteur déterminant et indépendant dans l’expression des contraintes à l’investissement.

1.16.5 L’approche économique et la dimension temporelle
Le quatrième commentaire, et sans doute le plus important, est que dans l’inégalité qui exprime habituellement la contrainte financière, il y a malentendu sur la réalité économique et sur la validité temporelle des deux termes de l’inégalité à la fois :
Les dépenses d’investissement ont deux caractéristiques évidentes : 

· elles n’expriment que la partie initiale de longues séries de cash-flow qui sont fortement déficitaires durant une courte phase au début et excédentaires sur une longue durée par la suite,

· elles entraînent toujours une série annexe de dépenses d’entretien et d fonctionnement qui apparaissent dans les dépenses courantes 

Aucune de ces deux caractéristiques n’est prise en compte dans « les dépenses en capital »
Le « plafond financier » n’a pas non plus grande signification car la soutenabilité de la dette est une question de solvabilité économique qui se définit sur le long terme et non pas une question de liquidité financière sur le court terme. 
Ce qui vaut pour l’investissement vaut aussi pour la soutenabilité ; dans l’un et l’autre cas, il s’agit de la recherche de niveaux d’équilibre à long terme et de chemins de convergence vers ces équilibres bien plus que d’images comptables statiques.

Deux conséquences découlent de ce qui précède:

1. L’appréciation de la justification d’une dépense d’investissement doit être économique et s’appuyer sur le long terme. Cela impose en particulier le respect des conditions suivantes :
· l’effectivité des dépenses d’investissement mais aussi des dépenses d’entretien et de fonctionnement des équipements réalisés

· la récupération par l’Etat, à travers la fiscalité ou les paiements d’usagers, d’une part des produits économiques du projet qui en couvre les coûts 

· un niveau de rentabilité économique suffisant du « projet », et non pas du seul investissement, pour l’économie en général et pour les finances publiques en particulier.

Cette approche relève plus d’une logique en apparence micro-économique mais elle doit se conformer à un ensemble de règles qui permettent d’intégrer les dimensions d’externalité et les effets induits du projet. Le « niveau de rentabilité économique suffisant » devient le paramètre clé de sélection des projets. Son établissement constitue donc le moment déterminant de la planification économique. Il peut être uniforme ou modulé entre les secteurs et entre les régions ou les catégories sociales de bénéficiaires.
2. L’approche économique ne règle pas automatiquement la question financière qui, pour n’être pas déterminante comme critère de choix, n’en reste pas moins présente car les marchés financiers ne réagissent pas nécessairement de manière conforme aux données de la solvabilité. C’est là une des raisons essentielles qui justifient l’existence des institutions financières internationales (Banque Mondiale et FMI) et des institutions régionales équivalentes. Il n’est pas faux de considérer que toutes ces institutions ont été créées pour faire face aux problèmes financiers des pays peu développés, ceux précisément vis-à-vis desquels les réactions des marchés de capitaux peuvent temporairement dévier de l’appréciation économique des risques ; leur rôle n’est par contre pas de régler les problèmes de solvabilité qui restent à la charge des pays concernés et de leurs créanciers. 
· Dans le cas du Liban, en particulier, et de manière tout à fait paradoxale, la contrainte proprement financière sur les dépenses d’équipement n’est pas une contrainte serrée puisque les besoins de financement et de refinancement de l’Etat sont tellement énormes sur chaque année que s’ils sont satisfaits, le financement des dépenses d’investissement passera imperceptiblement dans le tas et, s’ils ne le sont pas, ce ne sera pas à cause des dépenses d’investissement.

· En règle générale, la contrainte financière devrait porter non sur les dépenses en capital mais sur la somme des dépenses d’équipement, des frais de fonctionnement et des frais d’entretien car 

a. On capte mieux la réalité économique des opérations en faisant apparaître les coûts globaux et en intégrant les arbitrages entre les dépenses en capital et des dépenses courantes alternatives 

b. On donne toute leur importance aux dépenses d’entretien et de fonctionnement
c. On traite globalement de montants plus importants et par suite moins sujets aux effets de volatilité des contraintes financières (A titre d’illustration, si l’on retient un stock de capitaux publics proche de 50% du PIB et que l’on applique un taux d’amortissement de 5%, on aboutit à des frais d’entretien de 2,5% du PIB. En prenant des dépenses de fonctionnement de 10% du PIB, on est conduit à un volant quasi inerte de 12,5% du PIB). 
Il reste que le couplage des deux aspects, économique et financier, n’est pas simple ni automatique. On doit cependant souligner que cette dualité d’approche permet de donner une justification spécifique aux différentes formes de « financement hors marché » (dont la plus immédiate est représentée par les prêts bilatéraux ou multilatéraux) : ils fonctionnent comme leviers d’une politique contre-cyclique et comme instruments de correction des écarts qui peuvent survenir sur les marchés de capitaux.
1.16.6 La gestion conjointe des contrainte économique et financière

Le « pacte européen de stabilité et de croissance » et les limites qu’il a imposées à la dette publique et au déficit public ont suscité un ensemble de débats et de recherches qui ont, pour une large part, porté sur la question des dépenses en capital. Certains travaux sont particulièrement intéressants
.
En partant de situations très différentes, celle du Liban et celle des pays de l’UE en mal avec les contraintes communautaires (France et Allemagne notamment), on arrive à des conclusions semblables. 

Le point de départ est simple ; s’il est une catégorie de dépense qu’il est naturel, voire nécessaire, de financer par l’emprunt, ce sont bien les dépenses en capital. Pareil financement est naturel car les dépenses en capital sont concentrées dans le temps alors que leurs bénéfices sont décalés et étalés. Il est nécessaire car leur financement par l’impôt reviendrait à faire payer les générations actuelles pour des bénéfices que tireront les générations futures.

Or il se fait, à la lumière des pratiques usuelles, que la seule catégorie de dépense qu’il est économiquement justifié de financer par l’emprunt est la plus contrainte par les considérations financières.

Pour cela, quelques propositions résument la démarche
  :

· It is not acceptable to attribute the entire cost of an investment project to a single year's accounts. Investment implies future returns: its cost should thus be distributed over time as those returns accrue.
· Public investment is worthwhile from a social point of view although its net financial rate of return may be lower than the financing cost, which in turn is expected to be smaller than the social rate of return on government projects
· If countries are required to run a zero budget deficit when output is close to potential the debt ratio will eventually go to zero and if a deficit of x% of gdp is allowed, the debt ratio will eventually go to x divided by the growth rate.
· If only capital depreciation and maintenance costs are included in current spending, and impose the rule that current spending be balanced, over time the debt-gdp ratio to the ratio would tend to become equal to the ratio of public capital to gdp. And if the stock of public capital, as a fraction of gdp, is constant, this rule allows the government to run a deficit which is equal to the stock of capital to GDP times the growth rate of gdp (soit au Liban 10%
)
Il s’agirait donc de plafonner le déficit du budget en y incorporant les intérêts et l’amortissement des dépenses en capital, mais pas les dépenses en capital elles-mêmes. 
The modified rule requires fiscal action, but of a very different type: instead of a cut in demand, it allows for a substitution of current expenditure with an equivalent amount of public investment.

On retrouve dans cette approche la vieille idée (présente dans l’existence même du CDR) de la séparation du « budget courant » et du « budget d’investissement ». 
Cette séparation peut passer par la création formelle d’une agence d’investissement, sans que cela ne soit absolument nécessaire.

“There is nothing wrong with investment agencies as such: the separation of the 'current' budget from the 'capital' budget has a time-honored tradition in public finance. What is inappropriate is the lack of transparency. The accounts of these agencies, for instance, make no distinction between gross and net investment, and thus fail to recognize that depreciation of public capital is equivalent to current expenditure and should be treated as such in the consolidated government accounts. The agencies have no clear limits on the amount they can borrow. The bonds they issue are guaranteed by the government, but such guarantees are not recorded in the government books. Thus the debt they issue is not considered as part of the public debt… The inability to treat public investment differently from current expenditure has created, in some countries, the incentive to shift borrowing off-budget.”

Suppose an agency is set up, with the goal of financing and running new public investment projects. Let kA be the amount of capital it manages at any point in time. The agency receives an income from its projects and needs to spend on maintenance and depreciation. It receives from the budget a subsidy reflecting the fact that the projects have a net financial return which may be less than the market return. It is allowed to issue bonds for the difference.
Now impose the rule that current spending, inclusive of the transfer to the agency, be balanced. 
The central government debt ratio eventually goes to zero and the only public debt is that issued by the agency and the agency's debt will always remain equal to the stock of public capital it has financed. When this happens, taxes pay for current spending, plus the subsidy given to the projects run by the agency, plus the depreciation and maintenance cost of the old capital stock, net of its financial return

As a result, “all public investment projects with a sufficiently high social rate of return should be implemented. This is what the modified rule allows, since it eliminates cash constraints. So should all private investment, with a sufficiently high private rate of return”.

The modified rule allows net investment to be financed by borrowing. It puts downward pressure on the stock of debt, but it doesn't drive it to zero: eventually the debt ratio approaches the stock of public capital-typically a smaller number than the current debt ratios in most countries”.
1.16.7 Quelles dépenses peut-on ou doit-on réduire en priorité ?

Beyond macro-economic impacts, fiscal adjustment needs also to be seen from a sectoral perspective... Some sectors can be more pivotal than others in any economy, and preserving the demand for these key sectors (the ones with the highest degree of integration in the economy in terms of backward and forward linkages) would in turn best protect growth in the short run. These considerations obviously need to be confronted with other dimensions of sectoral choices, including practicalities of demand management, equity and the protection of the most vulnerable segments. But they generally represent an important element of the fiscal adjustment strategy. 

Calculations of Lebanon’s sectoral multipliers, though, remain rather inconclusive. 
Two factors determine the results: the extent to which a given sector uses intermediate inputs from other sectors, and the share of imports in total supply. From this short term perspective,… it appears obvious that sectors with the lowest import content should be preserved with a view to preserve growth, i.e. agriculture and services. If one choose on the other hand to preserve jobs, then private and public services should not be hurt disproportionally, as their labor content exceeds the national average.

But at the same time, the impressions left from this exercise are, first, that the level of sectoral multipliers is low reflecting the low level of integration between branches and, second, that sectoral differences are not huge, with a maximum 0.2 percentage points GDP deviation with respect to the average. … the observed absence of large differences across sectors in terms of backward and forward linkages does not seem to justify the protection of a given set of sectors during the adjustment process. Indeed, the risk to introduce new distortions when trying to protect one particular sector might actually exceed its potential gain.

More broadly, international experience does not offer concrete evidence on the impact of the composition of government spending on economic growth. Some studies tried to distinguish between productive and unproductive spending, but the conclusions are at best unclear. Research focused both on the composition of current expenditures (by economic functions), and on the impact of current versus capital expenditures. 

One single conclusion arises: public and private spending are complementary. The debate among economists on the optimal levels of public spending remains lively and certainly not close. What is likely is that too large – and too small – levels of public spending affect growth negatively, suggesting that there exist optimal levels of public spending for growth. 

Additional capital spending does not necessarily lead to higher output growth. There are many factors behind this conclusion. First, the desired size of capital spending may be small in developing countries given the high levels of distortions in these economies. Additional spending on public goods in such cases may be unproductive. Second, seemingly productive expenditures may be eventually unproductive if there is an excessive amount of them. Third, several components of current expenditures such as operations and maintenance may have higher rates of return than capital expenditures. In the case of Lebanon, government-funded capital expenditures are already very low, and do not hence represent a major source of potential savings. But it might be sub-optimal to raise them in a period where the demand will be compressed and the utilization rate of existing productive capacities is low. Probably more effective is to keep a sufficient level of operations and maintenance expenditures, so as to preserve the productivity of the public capital stock.

Hence, the most important components of government spending to be preserved during fiscal adjustment are usually those that do not crowd private sector but complement it. These would typically include for Lebanon: (i) basic social services (primary health care and education) and basic infrastructure; (ii) administrative and regulatory services (efficient civil service and regulation of property right, macroeconomic stability and private sector environment; (iii) an effective social safety net; and, (iv) an efficient public expenditures management system. 
1.17 Un processus de planification emboîté et glissant 

Autant il est vrai que les actions de planification et de programmation visent à anticiper le temps à venir, elles doivent elles-mêmes évoluer avec le temps. Il n’y a sans doute pas pire que l’absence de planification sauf une planification immuable dans le temps.

La dimension temporelle est ainsi présente deux fois dans le processus de planification : dans le délai d’effet et dans le délai de maturation.
Un des handicaps à la programmation au Liban n’est autre que l’effet négatif découlant de la similitude des listes de projets prioritaires découlant des exercices successifs de programmation. Or cette similitude n’est en grande partie que le résultat du délai trop court de la programmation (3 ans). Sur trois ans en effet, peu de changements peuvent être attendus par rapport aux « coups partis » parce que le délai de maturation technique (études) et financière (négociation des prêts) des projets est en pratique plus long que l’horizon de programmation. La Table 25 présente les délais moyens observés pour les diverses phases d’étude des projets du CDR.
Table 25: Duration of preparation of projects as observed

	Activity
	Average duration (months)

	Environmental assessment study
	6

	Prequalification for design
	3

	Call for design study
	3

	Design study
	12

	Total Design Phase
	24

	
	

	Call for prequalification
	3

	Call for tender for Works
	3

	Total for Works Preparation
	6

	GRAND TOTAL
	30


Le processus de planification et de programmation doit être emboîté et glissant :

· Emboîté au sens où les échelles temporelles visées sont multiples (annuelles pour le budget, 3 à 5 ans pour la programmation, 10 à 15 ans pour la planification et 25-30 ans pour la prospective), la précision étant évidemment plus grande pour les horions les plus courts.

· Et glissant au sens où les différents niveaux de planification et de programmation doivent être revus et corrigés régulièrement en fonction des évolutions constatées.

En guise d’illustration, deux mouvements sont à l’œuvre :

· La programmation court terme consiste à aligner (annuellement) le tir vers les cibles moyen et long terme

· La planification moyen et long terme consiste à déplacer les cibles (tous les trois ou cinq ans) en fonction des évolutions constatées et des changements d’orientation politique.

Cette approche est pratiquement conforme à celle qui est mentionnée dans les documents du CDR-MSC, faisant référence aux manuels européens en la matière : 

« Strategic planning is identifying the most effective and cost efficient way of achieving an organization’s long-term objectives. It is a process by which a choice is made between alternative ways (strategies) to reach those objectives, based on a thorough analysis.

A strategy is a set of coherent policies concurring to achieving the same general objective.

	Long term Plan
	Medium term Plan
	Medium Term Program
	Budget

	Defines strategy and major policies
	Defines a complete policy framework

Defines a detailed plan for action
	Translates the plan into a program of public investment
	Annual financial constraint of public investment


In dealing with long term planning, medium term planning or project preparation, the planner faces the same general problem:

· What is the existing situation (situation of reference)? It means the situation that will prevail in the future if no action is taken. 

· What should the desired situation be?

· How do we go from the existing situation to the desired one?”
1.17.1 Planification à long terme : Schéma d’aménagement du territoire  25 – 30 ans 

Le SDATL tire la synthèse des tendances longues (données physiques, démographiques, etc.), il définit les choix en matière d’utilisation des sols, d’armature urbaine et d’équipements structurants. Il s’impose aux Ministères et restreint la marge de définition des politiques sectorielles pour assurer leur cohérence.
1.17.2 Planification à moyen terme : Vision à 10 – 15 ans

S’inspirant du SDATL, la vision de planification (dont le présent rapport propose l’ébauche), sur un horizon de 10-15 ans, exprime les choix allocatifs et redistributifs de l’Etat (en termes sociaux et spatiaux), explicite les politiques sectorielles, et définit les programmes d’investissement et les actions de réforme institutionnelle. 

Le délai de 10 à 15 ans correspond à la durée nécessaire pour couvrir l’intégralité du cycle de projets importants ou de programmes. 

La vision de planification s’impose aux exercices de programmation.

Son établissement fournit l’occasion de réviser le SDATL.
1.17.3 Programmation : 4 à 5 ans

S’inspirant de la planification à moyen terme, la programmation sur un horizon de 4 ans définit les projets à mettre en œuvre, à préparer, à modifier ou à supprimer. Elle précise les modalités opérationnelles relatives à ces projets (responsabilités, contrôles, évaluation) et établit une quantification des moyens nécessaires.

Il faut noter que la marge de variation au niveau d’un programme en termes de travaux d’infrastructure réalisables car le délai de maturation de ces activités excède généralement l’horizon de la programmation. Elle est par contre déterminante en terme de lancement ou de modification de projets ultérieurs et en termes d’action organisationnelle.

Elle fournit le cadre de la budgétisation annuelle des dépenses d’équipement, d’entretien et de fonctionnement (à travers des lois-programmes ou des directives budgétaires).

Son établissement fournit l’occasion de réviser la vision de planification.
1.17.4 Budgétisation : année par année

S’inspirant de la programmation à 4 ou 5 ans, la budgétisation est l’exercice annuel dans lequel apparaissent les prévisions et les autorisations de dépense. Elle reprend la quote-part que les lois programmes allouent à l’année et sa préparation prend en compte les directives adressées aux différentes administrations pour qu’elles intègrent les dépenses nécessaires d’équipement, d’entretien et de fonctionnement. Il est urgent, pour rendre à l’exercice budgétaire sa signification, de mettre un terme définitif à la pratique des reports de crédits budgétaires non utilisés et non liés à des contrats engagés et en cours.
Son établissement fournit l’occasion de réviser la programmation et les éventuelles lois-programmes.
1.18 Une référence, le SDATL

Les orientations du Schéma d’aménagement du territoire libanais (SDATL) ont été clairement énumérées. Il s’agit ici de les rappeler dans une forme qui permet de mieux percevoir leur articulation avec la politique publique d’équipement et de mieux mettre en valeur la dimension spatiale de cette politique.

1.18.1 Objectifs généraux du SDATL

Il est utile pour cela de regrouper les orientations du SDATL sous trois titres principaux :

· Un titre social : Rendre disponible à l’ensemble de la population des services sociaux (santé et éducation notamment) de qualité et un cadre de vie attrayant et diversifié (environnement, vie culturelle, animation et loisirs...)

· Un titre économique : Assurer au Liban un positionnement régional avantageux en termes économiques en veillant à améliorer la compétitivité externe de chacun de ses pôles régionaux et de ses activités sectorielles

· Un titre politique : Renforcer la solidarité nationale en augmentant l’interdépendance des régions et des groupes communautaires à travers des spécialisations fonctionnelles.

Ces trois séries d’objectifs sont sous tendues par un ensemble de choix cohérents en termes de stratégies de déploiement spatial. Chacun de ces choix implique :

· Une ségrégation fonctionnelle et une complémentarité spatiale fortes : on cherchera à ce que chaque région ait des fonctions particulières distinctes et complémentaires des fonctions des autres régions. 

· Une hiérarchisation acceptée des places centrales et des réseaux : les autoroutes seront réservées à certains itinéraires ; le statut de Chtaura-Zahlé comme métropole d’équilibre, ou celui de Beyrouth comme capitale, ou celui de Bent-Jbail comme « ville relais »… sont reconnus et favorisés.

· La préservation et la mise en valeur des ressources naturelles et culturelles : on considèrera ces ressources comme un capital à faire fructifier de manière pérenne et non comme un produit à consommer progressivement.

La réalisation de ces orientations et de ces choix exige à l’évidence le respect de contraintes économiques fortes et appelle un rôle central dévolu à l’action publique autour d’un « mieux d’Etat » plutôt que d’un « plus d’Etat » ou d’un « moins d’Etat ».

Il faut commencer par reconnaître que ces orientations diffèrent des pratiques qui ont prévalu jusqu’à ce jour sur un certain nombre de points importants :

· Elles substituent, à une conception du développement équilibré au sens d’une recherche (impossible) d’uniformité, une conception du développement équilibré plus intégrée, fondée sur l’égalité des chances données à toutes les régions pour participer à l’économie nationale et à un projet national de développement.

· Elles privilégient les actions d’équipement concentrées par rapport au saupoudrage.

· Elles donnent la primauté à l’entretien et à la mise à niveau du stock des équipements existants par rapport au lancement de nouveaux investissements, et supposent des critères renforcés de sélection des nouveaux investissements.

· Elles supposent la réduction des pratiques redistributrices abusives et des subventions implicites, et le renforcement de la qualité des prestations institutionnelles 

Il est évident que pareille réforme ne saurait qu’être progressive. Elle gagnerait sans aucun doute à faire l’objet de campagnes d’information et de débats pour recueillir le maximum d’adhésion.

1.18.2 La traduction des orientations du SDATL en lignes d’action

Aussi, si on devait définir des projets structurants qui permettent de concrétiser les orientations de l’aménagement du territoire définies par le SDATL, ces projets s’inscriraient dans le cadre des lignes d’actions suivantes :

1. La hiérarchisation des pôles urbains en quatre catégories nettes (capitale, pôles régionaux, villes relais, autres localités) et assignation de vocations explicites aux pôles régionaux.

2. La mise en harmonie des découpages administratifs, électoraux et économiques et le développement des responsabilités et des prérogatives décisionnelles et financières des instances locales, en particulier inter-municipales (zones des pôles primaires et secondaires, parcs naturels régionaux…).

3. La hiérarchisation des infrastructures de transport et de communications et la spécialisation des axes et des équipements à portée régionale et internationale.

4. Le renforcement des liaisons internes majeures entre les pôles urbains dans une logique point à point (d’agglomération compacte à agglomération compacte).

5. L’arbitrage des choix sectoriels notamment pour ce qui concerne les parts respectives et la complémentarité entre secteur public et secteur privé dans l’éducation et la santé, pour éviter les redondances et la pérennisation de systèmes à deux vitesses.

6. La capture des externalités positives (pour un bénéfice collectif) et l’assignation des externalités négatives (moyennant ou non une contrepartie) ; la désimbrication des mécanismes « redistributifs » d’avec la prestation des services collectifs marchands et non-marchands (exemple type de cette imbrication : la tolérance du non paiement de factures de services d’eau ou d’électricité).

7. Adoption de mécanismes permanents de maîtrise foncière (le foncier représentant des charges injustes pour l’économie, les coûts d’habitat et les budgets publics d’équipement) et d’action par anticipation sur les catégories spécifiques d’offre foncière (extensions urbaines, passage d’infrastructures, offre de terrains industriels…).

8. La protection contre les risques naturels et industriels suivant leur degré d’acuité et l’ampleur des nuisances dues à leur dégradation.

9. La protection et la mise en valeur des sites naturels et culturels et la restauration des sites endommagés et défigurés.

10. La récupération de l’usage public des espaces littoraux et naturels.

Ces lignes d’action sont déclinées de manière explicite en actions et projets structurants dans le cadre du chapitre du rapport principal du SDATL consacré à la première phase de mise en œuvre.

La nouvelle démarche, 
Procédure d’application sectorielle
Le présent chapitre vise à présenter, en termes pratiques, la démarche qui devra être suivie pour chacun des secteurs en vue de dégager, dans un premier temps, les options possibles de politiques sectorielles et, dans un deuxième temps, les ébauches de vision de planification à 10-15 ans.

Il s’inspire des analyses développées plus haut dans les différents chapitres de ce rapport et devra être appliqué en référence aux développements contenus dans le chapitre précédent.
L’objectif est d’aboutir à une systématisation de l’appréciation entre les secteurs et, dans la mesure du possible, une fois que les travaux nécessaires auront été fournis, à une quantification de cette appréciation.

Cette appréciation suppose qu’il existe, en préalable, dans la communauté nationale et, par suite, au niveau de l’Etat, un certain nombre de références qui définissent ou qui permettent de définir :

· L’étendue des responsabilités de l’Etat dans chaque secteur 

· La configuration désirée de l’espace national et les formes et degrés de la solidarité nationale.
Ces références ne sont pas réductibles à des appréciations techniques et exprimet des choix de société.

La démarche que nous exposons ci-après part du premier point de référence puis décline les différents aspects de choix ou d’appréciation pour aboutir à confronter le résultat au deuxième point de référence. Cette confrontation peut confirmer les résultats ou nécessiter une nouvelle itération. 
A ce stade, nous ne pourrons pas aller aussi loin qu’il serait souhaitable dans l’exercice mais le cadre de l’appréciation sera défini.

1.19 Les secteurs et sous-secteurs retenus
La liste ci-dessous présente une liste des secteurs et des sous-secteurs conformément aux définitions retenues ci haut.
Equipement foncier

· Foncier urbain (résidentiel, industriel, réseaux) 

· Foncier agricole (amendement, irrigation, remembrement)

· Equipement régions naturelles (littoral, montagne, forêts, sites)

Energie
· Électricité
· Gaz 
· Energie solaire domestique
Télécommunications

· Télécommunications fixes, voix

· Télécommunications fixes, données 

· Télécommunications mobiles, voix et données

· Poste

Transport

· Transport terrestre privé de personnes

· Transport terrestre en commun de personnes

· Transport terrestre de marchandises

· Bases logistiques et marchés de gros

· Transport maritime

· Transport aérien

Education

· Gardes d’enfants

· Éducation supérieure et recherche

· Education générale primaire

· Education générale complémentaire

· Education générale secondaire

· Enseignement technique

· Sports

· Services culturels (bibliothèques, musées, etc.)

Santé

· Soins personnes âgées

· Soins spécialisés pour handicapés

· Santé hospitalière

· Santé préventive

· Abattoirs

Eau

· Eau potable

· Eaux usées

Déchets

· Déchets solides

Irrigation

· Irrigation

Services souverains

· Administrations centrales

· Administrations locales

· Défense

· Police

· Protection civile (pompiers, secours, etc.)

· Justice

· Prisons

1.20 L’approche institutionnelle et technique 

Cette approche recouvre trois volets relativement autonomes mais non complètement indépendants ni immuables :
· La définition des responsabilités de l’Etat en vertu desquels le service devient « public »,

· La définition des choix techniques présidant à la production du service

· La définition des modalités institutionnelles de mise en œuvre du service

Ces choix commandent la nature « publique » du service et posent la grille d’appréciation de ses effets.
1.20.1 L’identification des responsabilités de l’Etat dans chaque secteur

Il s’agit là de définir précisément les objectifs que l’Etat s’assigne quant à la fourniture des services concernés par chacun des secteurs et sous-secteurs comme « services publics » et cela en définissant : 

· Les catégories de bénéficiaires,
· La forme de l’engagement public, 

· Le degré de couverture des coûts par les fonds publics.
Table 26: les responsabilités de l’Etat
	Thème
	Commentaires et exemples

	Les catégories de bénéficiaires
	La fourniture peut être :

· Générale : la défense nationale ou sans paiyage sont des services publics généralisés aux citoyens
· Catégorielle : l’enseignement obligatoire concerne tous les enfants jusqu’à un certain âge

· Spécifique : assurer le traitement des eaux usées de telle région

	La forme de l’engagement public
	L’engagement public peut viser à assurer :
· Une norme : imposer l’utilisation du service (enseignement obligatoire)

· Un plancher : fournir une quantité minimale (la première tranche de la consommation électrique est subventionnée)
· Un accès : imposer l’accès universel (EdL ou les Offices de l’Eau assurent le branchement aux réseaux et la téléphonie mobile assure la couverture totale)
· Une subsidiarité : le service public supplée aux manques éventuels du service privé (le Ministère de la Santé couvre les soins hospitaliers en l’absence de couverture publique ou privée, l’université Libanaise accueille les étudiants qui ne veulent pas aller aux universités privées)

	Le degré de couverture des coûts par les fonds publics
	L’utilisation des fonds publics peut assurer la couverture des coûts de manière :
· Totale : le financement est intégralement assuré par l’impôt (les biens publics purs tels que police, défense, etc.)
· Partielle : l’usager paie une partie du coût des services (la CNSS rembourse 85% du prix des médicaments, l’Université fait payer des droits limités)
· Conditionnelle : les fonds publics sont mis à contribution en l’occurrence de certains événements ou de certaines conditions (les assistances d’urgence en cas de séisme, d’incendie, d’inondation, etc. ou encore la part de subvention allouée à la résorption des surcoûts marginaux dus au branchement aux réseaux d’usagers éloignés).


Notes :

1. L’engagement de l’Etat induit nécessairement un coût à supporter sur les fonds publics : ainsi l’imposition de la couverture a un coût même implicite, le cas de la téléphonie mobile l’exprime bien puisque le relâchement de cette contrainte aurait conduit à des redevances plus importantes à l’Etat. 
2. La forme de l’engagement public a nécessairement des effets redistributifs : ainsi le dédoublement de la fourniture par le privé et par le public des services sociaux de base implique un ensemble de conséquences majeures ; du point de vue de la redistribution, il s’ensuit, pour peu que les impôts soient payés et que la dette se traduise en finalité par un surplus d’impôts, une double redistribution, sauf si des différences de qualité s’installent de façon étanche.

3. La couverture conditionnelle des coûts est le résultat nécessaire de l’application de tarifs uniques basés sur un coût moyen et non sur le coût marginal : c’est en particulier le cas si les coûts d’équipement sont extrêmement variables (exemple de l’eau potable ou de l’assainissement), le financement de l’investissement (hors consommation, entretien et fonctionnement) se trouve réalisé par l’impôt (ou un quasi-impôt implicite dans le tarif) ; la nécessité est moindre si les coûts d’équipement et de branchement sont peu variables (électricité ou téléphone, hors situations marginales) car la facturation peut alors recouvrir investissement et fonctionnement. 

1.20.2 Une optimisation des choix techniques 

Il s’agit là d’arrêter les choix techniques, parmi les diverses options disponibles, pour assurer la production du service. Chaque option technique présente des coûts et des avantages économiques spécifiques et induit des rigidités ou des flexibilités au niveau des choix institutionnels qui président à la production du service.
Notes :

1. Les choix techniques doivent bien évidemment prendre en compte les données économiques présentes mais ils doivent aussi intégrer des hypothèses sur les évolutions probables de ces données économiques. Cela est particulièrement vrai des secteurs dont la production des services nécessite le recours à et la consommation de ressources rares et non-reproductibles comme l’eau ou les carburants fossiles ou d’autres encore. Des techniques qui peuvent apparaître chères dans l’instant ou encore des choix d’allocation ou de non-utilisation qui peuvent paraître injustifiées peuvent être en réalité tout à fait sages. L’évolution longue des prix des carburants fossiles et l’alourdissement de leur facture d’importation appelle ainsi à une révision de choix techniques fondamentaux dans les secteurs de l’énergie et des transports.
2. Les choix techniques doivent aussi prendre en compte les considérations stratégiques et les considérations de sécurité de l’approvisionnement. Ces considérations sont d’autant plus importantes que les investissements fixes sont lourds ou que les probabilités attachées à l’occurrence de problèmes (hausse des prix ou rationnement ou blocus) dans les conditions d’accessibilité à une ressource donnée sont élevées. Ainis les deux oléoducs débouchant au Liban se sont-ils trouvés interrompus pour des raisons politiques et l’approvisionnement en gaz reste problématique.
3. Les choix techniques ont généralement des implications graves sur l’environnement (modes de traitement des déchets ou de production d’électricité ou choix modaux en termes de transport).
4. Certaines techniques peuvent renforcer la situation de monopole naturel et limiter les possibilités d’intervention du privé (production d’électricité à partir de barrages qui assurent par ailleurs des fonctions d’irrigation et de régulation fluviale), d’autres au contraire, peuvent encourager la compétition et favoriser l’implication des producteurs privés (production à partir d’unités thermiques de faible taille du fait de l’atténuation sensible, durant les dernières années, des économies d’échelle).
5. Plusieurs secteurs ont connu des évolutions techniques accélérées durant les dernières années, notamment au niveau des télécommunications. 
1.20.3 Un choix des modalités institutionnelles de mise en œuvre

Il s’agit là de définir les moyens institutionnels mis en œuvre pour assurer la fourniture du service, notamment en termes de relations entre le public et le privé et en termes de centralisation ou de décentralisation.
Table 27: modalités institutionnelles de mise en œuvre des services publics
	Thème
	Commentaires et exemples

	Les relations entre le public et le privé
	Le service public peut être :

· Directement produit et fourni par l’Etat ou par une agence publique (l’électricité ou l’eau potable)
· Produit par le privé, acheté et fourni par l’Etat (les travaux routiers, la construction de bâtiments publics)
· Produit et fourni par le privé, remboursé par l’Etat (les soins médicaux payés par le Ministère de la Santé ou l’enseignement pour les enfants des fonctionnaires bénéficiant d’allocations de scolarisation)

	La centralisation ou la décentralisation 
	Le service peut être assuré

· De manière centralisée (l’électricité ou le réseau routier national)
· De manière décentralisée (la collecte des déchets solides au niveau de chaque municipalité)


Notes :

1. Les modalités institutionnelles dépendent de la définition par l’Etat de ses responsabilités et des choix techniques et retenus.

2. La privatisation réelle doit être distinguée de l’acquisition par voie de marchés publics de prestations privées en biens ou en services. La première doit incorporer la prise de risque commercial par le capital privé. Les solutions intermédiaires requièrent un rôle essentiel aux « autorités de régulation » pour suppléer le manque de compétitivité et éviter les situations de monopole.
3. La décentralisation doit être distinguée de la déconcentration dans l’exercice des fonctions centrales qui n’est qu’une modalité pratique et qui renforce l’impact de la centralisation.
1.21 L’approche économique et sectorielle

Les effets économiques de la production et de la fourniture du service public doivent être appréciés à plusieurs niveaux :

· L’efficacité et l’efficience constatées et potentielles dans la production et dans la fourniture du service 
· Les effets économiques sur la demande due à la dépense occasionnée par la fourniture du service

· Les effets économiques sur la production due à la fourniture du service

· Les effets d’externalité induites par la fourniture du service

Les résultats de l’appréciation peuvent conforter les choix retenus au niveau de l’approche institutionnelle et technique ou, au contraire, inciter à les revoir et à les modifier.

1.21.1 Efficacité et efficience dans la production et dans la fourniture du service
Il s’agit là d’apprécier l’efficacité et l’efficience économique dans la production et dans la fourniture du service public. La justification première des investissements publics tient à l’amélioration de cette efficacité et de cette efficience. Afin de les mesurer, en coûts et en qualité, et en l’absence de sanction fiable du marché, l’approche technique est indispensable. Pour qu’elle soit normalisée, il est nécessaire de regrouper les divers secteurs en fonction de la configuration technique de leur processus de production et de fourniture. On reconnaît quatre types de configuration :
· Les configurations en réseau ouvert,

· Les configurations en pavages,

· Les configurations en réseaux étoilés
· Les configurations en points nodaux

Chacun de ces types est justiciable d’une batterie de critères d’évaluation technique.

Table 28: Les configurations techniques de production et de fourniture des services publics
	Thème
	Commentaires et exemples

	Les configurations en réseau ouvert
	Chaque bénéficiaire, dès lors qu’il y a accès, profite de la totalité du réseau offert (c’est le cas des communications, du transport véhiculaire des personnes et des marchandises, etc.)
La question est là de veiller au bon dimensionnement du réseau (ni engorgement ni surcapacité) et à la qualité de son architecture (redondances, hiérarchisation, minimisation des distances×débits ou de quantités équivalentes…).

	Les configurations en pavages
	Chaque groupe géographique de bénéficiaires profite d’une implantation qui lui fournit le service (c’est le cas des écoles, des centres de santé, des décharges et des usines de traitement des déchets, etc.)
La question est là de s’assurer que les pavés couvrent l’intégralité des besoins spatialisés, sans superposition injustifiée, et que le type de pavage (taille et densité) satisfasse à des conditions d’efficacité acceptables en fonction des économies d’échelle possibles d’une part et des coûts de transport et d’accès aux implantations d’autre part.

	Les configurations en réseaux étoilés
	Chaque groupe géographique de bénéficiaires, dès lors  qu’il y a accès, profite, à travers un réseau qui couvre sa zone géographique, d’une ou de plusieurs implantations qui irriguent le réseau. (C’est le cas de l’électricité, de l’eau potable et usée, des systèmes d’irrigation, etc.)
Ces configurations sont plus complexes que les deux premières et, d’une certaine façon, en regroupent les caractéristiques. Un ensemble spatialisé d’utilisateurs est connecté, à travers un réseau, à une source et, à ce titre, cet ensemble, pris globalement, constitue un pavé. 
Du fait de la dissymétrie des réseaux, les questions relatives aux ressources sont souvent posées dans ces cas, que ce soit en termes positifs (disponibilité) ou négatifs (nuisance).

	Les configurations en points nodaux
	Chaque groupe géographique de bénéficiaires profite d’une implantation qui constitue un point d’accès à un réseau ouvert. (C’est le cas des transports maritimes et aériens, des bureaux de poste, des bâtiments administratifs, etc.)

Ces configurations sont plus complexes que les deux premières et, d’une certaine façon, en regroupent aussi les caractéristiques. L’ensemble spatialisé des utilisateurs connectés au réseau à partir d’un point d’accès constitue un pavé. Les pavés sont eux-mêmes connectés au sein du réseau. 
Ces configurations constituent le symétrique des configurations en réseaux étoilés.


Notes :
1. Du type de configuration découlent des impacts différenciés des investissements centraux et périphériques et une sensibilité différente à la nécessité des travaux d’entretien.

2. Les questions d’architecture sont cruciales pour les configurations en réseau ouvert et surtout pour celles en réseaux étoilés. Elles le sont moins pour les configurations en points nodaux qui, de ce point de vue s’apparentent aux pavages.

3. La différenciation en qualité reste limitée pour les services assurés à partir d’un réseau ouvert ou de configurations en points nodaux ou encore, mais dans une moindre mesure, à partir de vastes réseaux étoilés. Elle peut devenir grave dans le cas de pavages, surtout à grands maillages.

4. Dans les pavages, les petits maillages favorisent la concurrence du fait de la baisse des coûts de transport et d’accès.
5. Cette classification a été suggérée par Hulten, mais d’une façon peu précise: « Infrastructure facilities tend to be congestible public goods (clubs) that are organized into capital-intensive networks (e.g. roads and bridges, railroads, air and water transport, water and sewer systems, electricity generation and distribution networks, telecommunications facilities). The efficiency of any one segment of the network depends on the size and configuration of the entire network and complementarities may exist between some segments while other are substitute. The richness of these possibilities is impossible to capture in any highly aggregative from work”
. L’étude d’Arestoff et Hurlin abouti aussi à souligner l’importance des effets de réseau.
1.21.2 Impacts économiques par les effets sur la demande des dépenses publiques
Il s’agit là d’apprécier l’impact économique des dépenses publiques, d’investissement mais aussi de fonctionnement, sur la demande. 
Les services publics ne peuvent pas se justifier par l’impact des dépenses qu’ils occasionnent sur les revenus et sur la demande car ces objectifs sont servis plus précisément et plus efficacement par les politiques fiscales et redistributives. Pourtant, dans les faits, les réclamations politiques visent souvent cet objectif sans l’avouer. Aussi convient-il de quantifier ces effets tant pour en apprécier l’éventuel impact accessoirement positif ou négatif que pour comparer l’impact redistributif qui en est attendu à celui qu’ils produisent en fait.
Notes :

1. L’effet de la dépense sur l’élargissement de la demande ne doit pas être déconnecté des effets du financement de ces dépenses sur la restriction de la demande que ce soit à travers l’impôt ou l’endettement.

2. L’effet d’élargissement peut être résumé comme suit :
The effects of direct expenditure, that is the cost of the project, should be evaluated like the propagation of waves in concentric rings that go on fading along following years:

a) first the immediate impact of expenditure on value added in the course of studies, supervision, contracting and maintenance, over time; this can be done through the breakdown of the project along types of activities and the breakdown of each type of activity into categories of inputs,

b) second the mediate impact of expenditure, this can be done through the breakdown of each category of inputs into value added, imports and inputs, successively, along the Input-Output matrix of the economy, until reaching the final composition of the basic resources (value added and imports) that have been combined through the whole economic process to produce the end product of the expenditure.
The sum of the immediate and mediate impact of expenditure is called the direct impact of expenditure, it is supposed realized over one year and is composed of value added and imports;

c) the flows of revenues (for households and public finance) generated by the direct impact of expenditure are, for a given part, used for consumption and for investment in the next year, that expenditure again generates (according to the Input-Output matrix of the economy for the corresponding expenditures) values added and imports, the former do the same for the following year and so forth, those effects that go on fading over time, will be called induced or indirect impact.
3. L’effet de restriction de la demande dépend de la structure des impôts (centraux et locaux) et des tarifs, des mécanismes de financement par la dette et, par suite, de la politique monétaire et de l’évolution générale des finances publiques (notamment en cas de crise financière).
4. Il est nécessaire pour mener à bien cet exercice :

a) que les coûts de réalisation, d’entretien et de fonctionnement des projets soient décomposés par catégorie d’inputs (locaux ou importés, rémunération des facteurs, etc…)

b) que les effets économiques du système fiscal et financier soient évalués et que cette évaluation soit mise à jour périodiquement

c) si, de plus, les chaînes directes et indirectes d’effets pouvaient être décomposées suivant qu’elles affectent l’économie régionale (à l’échelle des régions fonctionnelles du SDATL)  ou le reste de l’économie nationale, on obtiendrait aussi une meilleure idée des effets régionaux.
1.21.3 Impacts économiques par l’effet sur la production de l’offre des services publics
Il s’agit là d’apprécier l’impact économique de la fourniture du service public sur la production et la consommation.
Cet effet constitue l’objectif et la raison d’être du service public, exprimés en termes économiques. Mais il est plus complexe à évaluer que l’impact par les revenus et par la demande. Il nécessite la prise en compte de fonctions de production et de fonctions de satisfaction. Toutes deux sont loin d’être évidentes et nécessitent des travaux de terrain et d’enquête.

Notes :
1. Les services publics représentent :

a) pour certains, l’objet d’une consommation finale (santé, services culturels, électricité domestique, déplacements non liés au travail, eau potable, etc.), les approches par l’utilité et par le coût sont applicables
b) pour d’autres, des inputs dans le processus de production (transport de marchandises, déplacements liés au travail, électricité aux entreprises, eau pour l’irrigation, etc.), les considérations de coût restent valables mais la contribution du service à la fonction de production doit être évaluée, ce qui est plus difficile
c) mais les cas mixtes restent nombreux (électricité, transports, télécommunications) et il n’est pas facile de les décomposer.
2. L’évaluation de l’impact peut passer par des approches économétriques mais ces approches sont trop agrégées pour pouvoir s’appliquer à un projet en particulier, voire à un programme. Elles restent cependant indispensables pour calibrer les paramètres.

3. On doit donc rechercher des techniques moins agrégées. Le premier point est que les services publics sont généralement associés à des services privés. Un moyen pratique d’évaluer l’impact des services publics est donc de les comparer aux services privés. Aussi, à des fins pratiques, peut-on globalement distinguer les cas suivants :

a) Les services destinés à la consommation finale sans substituabilité avec un service privé (le transport, les biens publics purs encore que le recours à l’arbitrage privé se substitue à la justice)
b) Les services destinés à la consommation finale, avec une substituabilité variable avec des produits de l’investissement privé (le puits au lieu du réseau d’eau, le générateur au lieu de l’EdL mais aussi l’éducation ou la santé)
c) Les services impliqués dans la production, en association avec des produits du privé, avec une substituabilité variable (les réseaux privés de transferts de données, les générateurs d’entreprises)
d) Les services en l’absence desquels l’investissement privé est impossible (axes routiers principaux, aéroport, port)
Chaque fois qu’il y a substituabilité, les différences de coût peuvent être estimées et les effets des cas de « pénurie » ou « d’ excès » d’équipement peuvent être appréciés. L’économie de coûts réalisable à quantité constante est souvent plus simple à estimer que la variation de quantité elle-même. Cette économie correspond à l’utilisation de quantités moindres de facteurs ou d’importations. La libération des facteurs induit un surplus de production. Pour l’estimer on peut se contenter d’une fonction de production agrégée simple.
4. L’efficacité peut être estimée de la manière suivante: à quantité et à qualité de service égales à ce qui est réalisé, quel est le coût global (amortissement et opérations) minimal qui aurait été nécessaire pour produire ce service. L’efficacité est alors le ratio de ce coût au coût effectivement supporté.
5. Les effets de la qualité sont multiples et essentiels : depuis l’entretien (Rioja et Hulten) jusqu’à la distorsion des prix et des coûts (électricité ou eau) ou encore aux effets redistributifs parasites (santé).
1.21.4 Effets d’externalité de la production et de la fourniture des services publics
Il s’agit là d’apprécier l’impact économique de la fourniture du service public sur l’économie à travers les externalités négatives et positives qui s’y rattachent. Voir à ce propos « Service public et externalités », page 83.
Cet exercice est délicat à mener en termes quantitatifs mais les approches analytiques et les travaux de terrain basés sur la « disposition à payer » des citoyens affectés permettent de guider les évaluations.

Ce n’est pas pour autant que les externalités peuvent être considérées comme un phénomène accessoire ou secondaire (voir Figure 11: Canaux des principaux effets économiques des dépenses publiques d’équipement », page 79). Bien au contraire, les externalités constituent l’essentiel des canaux à travers lesquels les équipements et les services publics agissent sur l’économie, pour en accroître la productivité : la baisse des coûts et l’élargissement des marchés supposent que les gains dus aux équipements et aux services publics soient intégrés comme des « externalités positives » dans les processus de production. Plus ces externalités sont accaparées sous forme de bénéfices privés, plus le lien de causalité entre l’investissement et la productivité s’affaiblit. Le même phénomène se produit de manière symétrique pour les externalités négatives.

Il est donc indispensable, dans chaque projet de veiller à ce que cette perversion de l’investissement public ne se produise pas ou du moins soit réduite au minimum possible.

1.22 L’approche sociale et spatiale 
Les effets économiques de la production et de la fourniture du service public doivent être réappréciés mais cette fois au niveau spatial et social. 
Cette ré-appréciation constitue une vérification de la conformité de la mise en œuvre de ces services avec les considérations spatiales et sociales de l’Etat. Elle peut conforter les choix retenus au niveau de l’approche institutionnelle et technique ou, au contraire, inciter à les revoir et à les modifier. 

On peut reconnaître trois volets autonomes dans cette réappréciation. Ces volets ont été décrits dans le chapitre « Dynamique spatiale des dépenses d’investissement et formes d’urbanisation » à partir de la page 85 :

1.22.1 Potentiels et risques régionaux, considérations sur l’offre

Ce point rejoint la question des externalités, il se rapporte aussi à la différence dans l’horizon d’appréciation des décisions et de leurs effets par les acteurs. Les effets dont il s’agit ici se situant clairement à un horizon plus lointain que celui des acteurs privés et d’acteurs sectoriels publics. Aussi relève-t-il pleinement de l’approche de planification dont le SDATL est l’illustration directe.
Le SDATL définit des exclusions, des choix structurants, etc… ils doivent encore être traduits à des échelles plus réduites (régionales) pour permettre une application plus aisée et inspirer les POS pour gagner le statut d’opposabilité aux tiers. Mais au niveau des projets publics, et notamment des plus importants d’entre eux, le SDATL constitue, tel quel, une référence obligatoire et suffisamment précise. La cohérence du choix de localisation de tout projet public d’importance avec le SDATL doit être vérifiée de manière préalable. Tout changement doit passer par une révision en règle du SDATL. Cela impose d’ores et déjà de renoncer aux choix d’implantation de certaines installations (ainsi la centrale électrique à Selaata).
1.22.2 Satisfaction des besoins légitimes et politique de redistribution

La dimension spatiale des projets doit établir une distinction nette entre :

· la localisation de tel ou tel équipement nécessité par un projet
· et l’extension spatiale du service fourni par le projet, étant entendu qu’un projet ne se définit qu’en fonction d’un « groupe défini de bénéficiaires » et que cette définition de l’extension doit être explicite, et.

Seule la seconde notion est justiciable de l’évaluation des besoins et de leur satisfaction.

Mais cette distinction n’a malheureusement pas cours actuellement et la confusion qui en résulte est nuisible et fausse es débats. Car en réalité, la relation entre ces deux notions est loin d’être directe. Il n’y a d’ailleurs de correspondance que pour les services dont la technique de production ressortit du modèle des pavages à très petite échelle. La correspondance entre les deux notions peut être fort lointaine (l’aménagement d’un goulot sur une autoroute peut servir la population de régions très éloignées), elle peut être nulle, elle est même souvent négative, à condition que l’on ne laisse pas les avantages externes de l’investissement être accaparés privativement par les riverains (sans parler des décharges, le passage d’une autoroute est aussi une nuisance en terme de coupure et de bruit, etc. sauf si les riverains la transforment en boulevard et, de ce fait, en réduisent l’intérêt économique).

La question des besoins, déjà discutée plus haut, appelle quelques remarques :
· Les besoins normatifs sont ceux qui découlent de règles légales ou réglementaires explicites. C’est par l’explicitation normative de ces besoins que leur satisfaction devient un droit. Mais la simple reconnaissance formelle ne suffit pas, il faut encore donner à ceux qui ne voient pas assurés ces besoins-droits les moyens de les faire respecter et d’en imposer la satisfaction. Cela nécessite la désignation directe et claire de l’entité publique responsable et la mise en place de moyens de recours et de contrainte aux mains des citoyens. 
· Deux groupes de citoyens peuvent avoir leurs besoins « légitimes » satisfaits, mais s’il y a une différence dans le niveau des services disponibles, il est naturel et légitime que le groupe qui se sent « défavorisé » réclame une mise en équivalence. Cette attitude appelle quelques commentaires :
· L’appréciation des différences et de l’égalité n’est pas toujours simple : s’arrête-t-elle à l’accessibilité ou recouvre-t-elle l’abordabilité (affordability) ? doit-elle être tempérée par les coûts marginaux d’égalisation du service ?...

· La lutte pour l’égalisation des services passe de manière plus efficace et plus sereine par la réclamation de l’élévation du niveau des besoins légitimement reconnus que par la réclamation du comblement d’inégalités mouvantes. Cette « mise à niveau » se traduit normalement par des « campagnes » de projets.
· Les conditions d’accès aux services et de satisfaction des besoins ne relèvent pas seulement ni même principalement de considérations géographiques.
La localisation des équipements ne doit pas dépendre de la localisation de la dépense qui s’y rattache mais de la logique d’optimisation du service. Dès lors qu’il s’agit de combler un déficit (qu’il soit absolu, si on le mesure à des normes, ou relatif, s’il découle de comparaisons inter groupes) le dépense doit se concentrer à cet effet et l’approche d’égalisation des dépenses globales d’investissement entre les régions au prorata de leurs habitants n’a pas de sens et revient à assimiler l’investissement à une sorte de subvention généralisée. La fonction de redistribution relève soit d’actions redistributives indépendantes de l’action d’équipement et de service public soit de la restructuration de la distribution spatiale des activités.
1.22.3 Structuration de l’espace, actions décalées sur l’offre et la demande
Cette dimension constitue à la fois un effet majeur des investissements publics et une de leur justification majeures. 
Elle se rattache directement à l’approche de planification à long terme dont le SDATL est la traduction. 
C’est à ce niveau que la réflexion en « faisceaux de projets » démontre son utilité.
Les grands traits de la vision à 10-15 ans
1.23 Présentation normalisée de la situation des services publics

Il s’agira de produire une matrice fournissant pour chaque :

· Secteur

· Sous-secteur

Les données relatives à chacun des volets des trois approches présentées ci-dessus, en veillant à faire figurer, dans la mesure de leur disponibilité, les estimations quantitatives relatives, entre autres, à
· La valeur du capital investi (par le public et par le privé, en distinguant la part des actifs fonciers),
· Le montant des frais d’amortissement - entretien et le coût opérationnel,
· Les indicateurs de performance et de qualité correspondant à chacune des configurations techniques applicables,

· Le bilan en termes de redistribution et de transferts des actions impliquées dans la fourniture du service.
1.24 Aperçus sectoriels 

Les grands traits de la vision à 10-15 ans sont présentés, secteur par secteur dans les chapitres correspondants du rapport.

Seuls seront repris ici quelques aperçus significatifs à portée générale.

1.24.1 Électricité
1.24.1.1 Situation analysis

L’électricité est un secteur particulièrement problématique au Liban :

· EdL enregistre des pertes colossales que le renchérissement du prix du brut n’a fait qu’aggraver encore.

· Les coupures de courant restent nombreuses et souvent imprévisibles.

· Les consommateurs et notamment les industriels se plaignent du coût élevé de l’énergie électrique qui les met en position défavorable par rapport à la concurrence.

· Un pourcentage remarquablement élevé (57%) des résidences et des entreprises (industries et services) sont équipés de générateurs et certaines entreprises en particulier produisent leur propre électricité.

· Une partie des équipements de production devra être remplacée à moyen terme.
Une série de questions de fond doivent être posées :

1. Il est utile de disposer d’une fonction de production qui fournisse le coût de production, suivant le volume production, en fonction des coûts du combustible, des dépenses d’entretien, et des frais salariaux afin d’éclairer les décisions à prendre (tarification, rationnement, importation, investissement).

2. Quelles sont les limites de l’importation d’énergie et de combustibles en tenant compte d’une part des coûts et d’autre part de la sécurité de l’approvisionnement ?

3. Quel type de déploiement des usines de production est préférable : un grand nombre de petites unités (tenant compte des nouvelles technologies qui ont significativement baissé le seuil minimum d’efficience) installées de manière à réduire les coûts d’approvisionnement en combustible et favorisant la concurrence en vue de la privatisation ou plutôt un nombre réduit d’unités réduisant la consommation de surfaces sur le littoral et se concentrant aux points les plus commodes pour l’approvisionnement en combustible ? Que faire en particulier de la centrale à gaz de Zahrani dont l’alimentation sera problématique et coûteuse ?

4. Le passage au gaz avec une usine de regazéification ouvre la question de l’utilisation du gaz à des fins autres que la production d’électricité, consommation domestique ou alimentation des véhicules ou industries spécifiques. Quelles en sont les perspectives ?

5. Dans la perspective d’un renchérissement durable de l’énergie fossile, quelles actions peuvent être prises pour la réduction de la consommation ou pour le passage à des sources alternatives (incitations au chauffage solaire, à la réduction du conditionnement d’air, énergie éolienne, incitation au passage de la voiture individuelle aux transports collectifs,…)

1.24.1.2 Vision

The overall vision of the power sector should be to provide a reliable service at an affordable cost. In simple terms, it should seek to make people not worry that electricity would go out whenever there is a thunderstorm or that the beginning of each new month would bring unaffordable bills along.

1.24.1.2.1 Technical options

In addition to the completion and improvement of the transmission and distribution networks, there are basically two main scenarios for meeting the anticipated 2015 demand of 2,350 MW reliably: creation of additional power plants or importing power from neighboring nations.

The first option (A1) involves the installation of new gas or fuel fired powered power plants at the coastline.

The other option (A2) involves purchase of external power from neighboring nations. Under its present conditions, the 6-Nation EIJLST grid, which includes Egypt, Iraq, Jordan, Lebanon, Syria, and Turkey, cannot serve as the main import medium of this power, as the agreement requires all nations to be self-sufficient and rely on the grid only under emergency circumstances. 

At this stage, option (A2) appears favorable but less feasible, at least in the short run, mainly because it offers facility to resolve two issues: reliability and cost. 

Given the uneconomic operation of power plants and the limited access to natural gas supplies, a reduction of the production cost has to be initiated. Even upon commissioning of the Deir Ammar – Tal Khalaq gas line, additional supplies should be sought to supply Zahrani, in addition to securing an additional and alternate source. 

The options would be to import natural gas, either (B1), in gaseous form from Egypt through the Egypt- Jordan-Syria pipeline, or (B2) in liquid form through tankers, or (B3) to maintain things as they are and switch to foreign power (Option B1 above). 

The option (B3) is practically equivalent to (A2), and supports the idea of connecting with external grids for power supply. Until this is feasible, power plants have no alternative but to keep on running on heavy fuel or diesel. 

1.24.1.2.2 Institutional options

The possible institutional options to achieve the vision are as follows:

· The first option (I1) is to maintain the existing arrangement, where EDL maintains a monopoly of the entire network. The advantages of this option is that it maintains an important part of the national wealth in public hands. Given the deteriorated state of EDL presently, privatization would practically imply “giving the electricity market away.” The disadvantages, however, include continued operation with a non-profit orientation, preventing fair competition and open access, and discouraging foreign investment. 

· The second option (I2) is based on the Power Sector Restructuring and Transmission Expansion Project, which had been agreed on between the Government and the World Bank. Elements of the program include:

· Establishing several privately-operated regional distribution concessions.

· Unbundling the vertically integrated EDL into separate production, transmission and distribution functions (the transmission would remain public sector).

· Adoption of a program to cut non-technical losses and to continue to improve collections.

· Implementation of revenue-sharing arrangements with private sector companies pursuant to which private operators would lease and operate certain assets of EDL.

· Gradual phase-out of Government subsidies.

The advantages of this option is that it opens avenues for free market and investment and promotes competition. The disadvantages of this option is that it weakens the public wealth as a whole and deprives the government from potential future profits.

1.24.1.2.3 Economic options

The following economic options are considered for provision of the electricity services.

The first economic option (E1) is for the Government to continue to bear the full cost of investment in the power sector, either from the Government’s annual budget (internal) or through external donor funding, the latter to be administered by the CDR. This option would be advantageous for its simplicity, and it would be appropriate if operation and maintenance budgets were handled by a third party. The disadvantage of this approach is that it does not reflect the actual power usage by the consumers, but rather treats all equally in that regard.

The second economic option (E2) is to maintain the investment cost borne by internal or external funds, but to recover the operation and maintenance cost through a variable tax related to percent usage of electricity for each household. The advantage of this option is that the cost recovery reflects the actual usage level by each user. 

1.24.2 Télécoms
1.24.2.1 Vision

The future vision of "information and communication anytime and in any form" should start to come into focus to position the Ministry of Telecommunication for radical transformation of their network and service infrastructures. It has become increasingly clear that a prerequisite for realization of such a vision is the convergence of the current multiple networks - each employing different transport and control technologies - into a unified, multi-service, data-centric network offering services at different qualities and costs on open service platforms. The evolution toward such a vision is influenced by the growing trends of deregulation in the telecommunications industry on one hand, and the rapidly evolving technological convergence between distributed computing and communications on the other. The necessary technological and environmental underpinnings exist today for next-generation service providers to begin the process of transforming their infrastructures in ways that will enable provision of many new innovative services rapidly and with value added services to the fixed network, economically, on a mass scale, and with the required quality of service to meet the challenges of convergence in next-generation networks (NGN). 

At a high level, the fundamental driving forces for NGN can be categorized as follows:

· Environmental drivers reflect changes that have been happening in the telecommunication business environment over the past decade and a half. The telecommunication sector has to gradually move away from the model of state-owned and/or regulated monopolies to that of a competitive industry operating in an open market. 

· Service/market drivers reflect the continuously expanding set of capabilities and features customers in various markets demand to satisfy their constantly evolving set of personal and professional needs for broadband services (multimedia applications, VoDSL, Hot-Spot and triple play…), as either end users of services (consumers) or intermediaries (wholesalers) who enhance the acquired services and offer them to their customers. 

· Technology drivers include all the technological enablers the Operator can take advantage of in the process of architecting and composing its repertoire of services. Technology drivers have a lot to do with shaping subscriber expectations, thereby modulating service/market and environmental drivers.

· Economic benefits result achieved with up to 40% reduction in Opex (lower sites, Maintenance and Operational expenses) and Capex (saving in the TDM upgrades for the switching and for transmission transport), high percentage reduction in space/energy requirements, saving from eliminating Tandem/Transit exchanges…
1.24.2.2 Migration from PSTN to next generation architecture

The Ministry of Telecommunication should be driven by liberalization, competition technological advances and evolving market demand by implementing and upgrading the existing telecommunication transport layer for voice and data. Next Generation Network (NGN) holds the promise of offering data and multimedia services, giving access to new revenues. It must be understood that there is no “one size fits all” approach, and that the content of the proposed evolutionary steps may vary. Traditional switching systems will coexist alongside new technology elements for a number of years. 

With the growing number of internet users, MoT are providing connectivity to Internet Service Providers (ISP) through narrowband (PSTN or ISDN) dialup services, or through leased lines for a small number of business customers.  The actual switches are highly reliable within PSTN infrastructure but never optimized for data or multimedia. Consequently, as more and more data traffic flows onto the public network via Internet, it has become apparent that a new and more data centric approach will be needed for the common transport of voice and data. 
With the completion of software and hardware upgrading process of the terminal switches (Switching Contracts Addenda –Alcatel, Ericsson, Siemens- 2004) after which the switching system of the Lebanese network is actually running on the latest software platform, a platform that is ready for the Next Generation Network, the following steps should follow:

· The provision of an evolving and a multi-service billing platform

· Implementation of a packet broadband data network, whose tender documents are already submitted to MoT in 2003/2004  

· Deployment of xDSL services through a converged network

· Implementation of the softswitches which allows for:

1. Open system interfaces for competitive network Operators

2. Reduction in Opex and Capex

3. Delivery of incremental services to users with a reach, cost and capability set superior to those of any competitor

4. A telecommunication platform that provides rapid and cost-effective innovation in way that historical assets have not

5. Rapid integration of new services

6. low achievable cost of ownership

7. Economies of scale from the deployed broadband infrastructure

1.24.3 Transport
Le réseau routier est particulièrement étendu au Liban malgré le relief difficile. Ses problèmes se divisent en deux parties : 

· un problème de gestion qui comprend l’entretien, la réhabilitation, la gestion du trafic, etc. le problème là est un problème d’organisation et d’attributions, allant jusqu’à la résolution du problème des micro - municipalités sans moyens.

· un problème de conception qui va depuis l’occultation des choix par l’accumulation d’études (dont le Plan Transport ou le système de Transport en commun de l’entrée Nord de Beyrouth) dont le résultat n’est jamais tranché entre celles qui sont rejetées, celles qui passent à l’exécution et celles qui nécessitent un surplus de réflexion jusqu’à l’oubli de la place du transport en commun. Sur ce second point, certains choix sont cruciaux : la route de Damas, l’entrée Nord et les changements de tracés dans la Békaa Nord, le Akkar et le Sud autour du nœud de Nabatiyé

La question des ports mérite attention, avec une multiplication de ports injustifiables (port commercial de Tyr en pleine zone d’intervention culturelle ou port de pêcheurs de Enfé en remplacement du port naturel concédé à des marinas, etc.) ou peu utiles (le port commercial de Saïda par exemple). Quel avenir au port de Beyrouth et que gagne le Liban à la fonction de transit par Beyrouth ?

Quelle politique pour les transports industriels (ports industriels, oléoducs et gazoducs, etc..) et pour les stockages qui les accompagnent (risques et coûts).

Que faire des aéroports périphériques ?

Par quels équipements traduire la volonté d’unification du pays et notamment de renforcement de la relation de Beyrouth avec Tripoli pour désenclaver la ville pôle du Nord Liban ? La mise en place d’un système de transport en commun en site propre à grande vitesse et à fort débit peut sans doute avoir un effet déterminant.
1.24.3.1 Situation Analysis

The Transport Sector in Lebanon has experienced many shortcomings like other sectors, due to the deep inflicted damages of the war on the physical facilities as well as on the institutional level. The period after the war has been characterized by attempts to recovery, but the current status is till far from being acceptable. 
The issues related to the different transportation modes can be grouped under two main headings: 

1. Infrastructure including initial investments and maintenance

2. Operations

In the case of land transport in Lebanon, roads are the main infrastructure facility, knowing that the contribution of railroads to transportation is virtually non existent. The main actors in the construction and maintenance of roads are the Ministry of Public Works (MPW) Directorate of Roads and Buildings, the municipalities under the Ministry of Interior, and the CDR. The MPW is responsible for maintaining the classified road network (around 6000km), while the rest of the Lebanese road network is in principle under the responsibility of the different municipalities. The CDR has been assigned over the years the responsibility of constructing new links and related infrastructure. Unfortunately, the road maintenance is suffering the lack of proper management and funding, resulting in very critical road conditions. In addition, the municipalities are almost inactive in managing the roads under their jurisdictions. This situation is leading to loss of investments, reduction in road capacities and safety, and inefficiency in providing proper road transport services.

On the other hand, the operation of vehicles on the road network is under the shared responsibility between the Ministry of Transport (MOT) and the Ministry of Interior. While the former is supposedly responsible for preparing plans and regulations covering the transport of passengers and goods, the later is supposed to be responsible for assuring the implementation of those plans and regulations. However, the current practice is unfortunately different. The plans prepared by the MOT are most of the times replaced by ad-hoc measures, triggered by political decisions. The ability of the Ministry of Interior in enforcing existing regulations is weakened by many factors, mainly the lack of proper training and the excessive violations by the users accumulated through years of uncontrolled conditions.  

Concerning air and maritime transport, considerable investments have been made to bring their serviceability up to meet the national requirements. The airport has been reconstructed and expanded, with plans for further expansions. The port of Beirut has been rehabilitated and expanded with a new container terminal, along with improvements to Tripoli Port. The drawback in these sub-sectors remains the absence of an integrated plan to rationalize the use of these facilities in an efficient manner.

The problems facing the transport sector can thus be listed as follows:

· Lack of proper planning.

· Lack of adequate maintenance for the different transport facilities, mainly roads.

· Unsatisfactory implementation of rehabilitation programs.

· Lack of proper enforcement of existing regulations on axle loading, vehicle inspection, traffic control in urban areas, etc.

· Lack of sufficient funding for major projects (e.g. Peripherique and A2).

· Shortage of human resources in the concerned ministries.

· Conflicting authorities; unable to determine who should be doing what. This is mainly noticeable between the Ministry of Public Works and the different municipalities.

· Lack of integrated plans for the airport and ports.

· Neglect of all the railroad facilities and lack of a clear plan concerning this mode of transport.

1.24.3.2 Vision

In view of these problems, a global vision should be developed with the following guidelines:

· Clarification of responsibilities among ministries and agencies; the MPW should work closely and in coordination with municipalities in developing the infrastructure, preserving it and assist in applying traffic regulation enforcements. Also the organizational role of the MOT should be consolidated and its already developed plans put to action. The enforcing capacity of the Ministry of Interior has to be re-built with proper training and recruitment.

· Creation of regulatory authorities for modes such as public transport, freight and railroads. These authorities should develop plans at the microscopic level, to establish a reliable and efficient service. An efficient and reliable Public Transport should reduce significantly the congestion problems especially at the entrances to Beirut. The role of railroads should be established in order to make use of its existing right-of-way; this could be used for mass transport on light rail in the vicinity of Beirut, and for freight transport in other locations.

· Provision of adequate links to the Beirut and Tripoli Ports in order to benefit from the investments spent on their expansion.

· Definition of a strategic policy for air transport in order to identify the role of Riyak and Qoleiat runways.

· Initiate a series of reforms within each authority and define an organization structure to identify responsibilities and liabilities.
1.24.4 Santé et éducation

Pour la santé et l’éducation, avant d’aborder la question de la couverture comme pour les autres services en pavages, le point essentiel est de définir les limites de la responsabilité publique car ces deux secteurs sont caractérisés par une part exceptionnellement élevée du secteur privé (lequel amalgame d’ailleurs des catégories fortement différenciées). De plus le service offert tient autant de la qualité que de la quantité. Sur ces deux points, la santé et l’éducation ont des caractéristiques propres.

On assiste à des situations de double paiement : les assurés à la CNSS paient pour leur hospitalisation et paient des impôts qui alimentent les dépenses d’hospitalisation assurées par le ministère pour les non assurés. La même chose se passe avec les écoles privées et publiques. De plus la concurrence des deux systèmes aboutit à une inefficacité évidente et à la mise en place d’un système à deux vitesses.

Il est à remarquer que la part du privé dans l’enseignement est la plus faible là où l’engagement de l’état et sa responsabilité sont les plus fortes, à savoir le primaire.

Trois opérateurs se trouvent en fait sur le marché : des ONG, des entrepreneurs et l’Etat qui arrive en dernier. Son objectif annoncé est la subsidiarité : assurer le service là où et pour les catégories qui n’y ont pas accès sans lui. La contrainte budgétaire n’est pas reconnue explicitement pour l’Etat, elle est déterminée par les coûts pour les ONG et elle joue à plein pour les consommateurs. Il devient nécessaire que le service subsidiaire ait une qualité inférieure à celle du service ONG pour que le système soit stable et que le service privé ait une qualité supérieure. On arrive ainsi à trois strates de qualité (réelle ou perçue).

Chaque fois qu’il y a, par rapport aux normes de productivité excès de locaux non utilisables autrement et/ou excès d’enseignants qui ne sont pas reclassables ailleurs ni qu’il soit question de licencier, il y a intérêt à augmenter le nombre d’élèves accueillis par l’école publique indépendamment de toute autre considération.

Plus généralement, l’extension de la part du public dans l’enseignement, au-delà des considérations politiques et des excès de ressources, ne se justifie que par deux considérations :

· L’engagement de l’Etat à l’enseignement obligatoire

· L’impact redistributif du système mis en place entre la fiscalité et la fourniture.

Or, sur le second point, rien ne prouve que la redistribution soit progressive (les usagers n’en sont sans doute pas conscients) ni qu’elle ne comporte des biais indésirables ou non prévus (comme subventionner les familles nombreuses du fait de la non proportionnalité de la consommation et par suite de la charge fiscale au nombre d’enfants au détriment des petites familles et des jeunes actifs).

Pour l’Université et en dehors des considérations relatives à la recherche, à la formation des enseignants etc., la rentabilité de l’enseignement universitaire public gratuit, sans limitation d’effectifs, doit être appréciée en tenant compte de l’effet des facteurs suivants : le faible taux d’activité des femmes  et le pourcentage élevé d’émigrants (avec prise en compte de l’effet économique positif et négatif des transferts potentiels), cela avec, en vis-à-vis, la structure fiscale.

Le coût de l’enseignement universitaire doit être rapporté, pour l’Université Libanaise, non pas à l’effectif global des inscrits mais à celui des étudiants effectifs soit en déduisant les inscrits de pure forme en première année dans certaines facultés.

L’établissement de crèches et de garderies d’enfants subventionnées et de bonne qualité, conjointement avec le réaménagement des horaires scolaires pourraient libérer un grand nombres de femmes et les amener sur le marché du travail. Il y a là un potentiel de croissance et de revenus pour les ménages qui peut être considérable et qui doit être évalué.

Les petits maillages sont préférables pour les garderies et le primaire (car l’offre d’éducateurs et d’instituteurs est forte et les coûts ressentis pour le déplacement des enfants sont importants) ; les grands, voire très grands maillages sont préférables pour le secondaire et, à plus forte raison pour l’université (car l’offre d’enseignants de qualité est très limitée et le coût ressenti pour le transport des étudiants est faible).

La part des universités privées n’est compréhensible, au vu de leur coût, que comme le reflet de l’image particulièrement négative de l’Université Libanaise en termes de qualité. Une amélioration de la qualité qu’apporterait une politique basée sur la réduction des branches devrait changer l’équilibre actuel. 

1.24.5 Santé
1.24.5.1 Introduction

Within the context of economic reform that is currently being debated in Lebanon, comes the issue of the health sector.  This sector, as it is widely known, suffers from many distortions that have been accumulating for years.  These distortions come at many levels, including inefficiency especially on the structure if the supply side, the quality and pricing of the services, and financing schemes.  The proposed orientations would not prove fully successful in the reform of the health sector in Lebanon unless appropriate macroeconomic conditions are provided, with the help of general corrective measures addressing both the economy and political situation.  

1.24.5.2 Situation Analysis

Lebanon has a highly fragmented health care system, with the quality of health services provided by the public sector declining over the years.  This was caused mainly due to the civil war, which has weakened the capacity of the public sector in general, and health sector in particular.  Providers of services from the private sector have nourished to fill the gap.  

The overall health sector is mainly characterised by the following: 

· Saturation in terms of number of hospitals, hospital beds, doctors, and pharmacies, undergoing regional disparities

· A high cost of medical care (particularly the out-of-pocket expenditures and the cost of underwriting hospitalisation cost by the Ministry of Health in private hospitals) and drugs (comprising around a quarter of household health care bill)

· The existence of several public funds that finance the medical care of different segments of the public employees, in addition to uninsured groups

· The predominance of curative health care services at a large scale, with a diminishing role given to preventive health care.  

Lebanon National Health Accounts indicates that in 1998, total expenditures on health care in Lebanon reached L.L. 2,994,119 million, brining the per capita expenditure to US$ 499, which according to international comparisons of health outcomes suggests that returns to health spending in Lebanon are low. 

In a study prepared by ESCWA in 2005
, it is mentioned that the total expenditures on health reached 12.1% of GDP in 1999, and 12.2% in 2001.  The health expenditures reached more than 10.2% of GDP in 2004, according to “Regaining Fiscal sustainability in Lebanon: A public Expenditure Review, 2005”.  

The financing aspect of health services is shown in Lebanon National Health Accounts 1998 to be covered 17.98% by the public sector, 80.6% by private sources, and international donors for the remaining 1.96%.  However, the ESCWA “Impact of Economic Variables on the Social Dimension of Development: Education and Health” mentions that public expenditures on health reached 26.7% of total health spending in 1999 and 28.1% in 2001.  This difference could be attributed to the fact that different sources comprise different components.  In any case, the figures show an inferior contribution of the public sector and a great burden being placed on the private sector in health care financing.  

Not only is financing by the public sector weak, but also can be considered the sole role of the government in the health sector.  In terms of providing health care, the public sector accounted for less than 2%, the private sector bears the lion’s share of 89%, while and other sources for the remaining balance
.  

1.24.5.3 Financing Schemes

Expenditures on health are in general financed through either direct contributions from beneficiaries and their employers or through taxes or both.  In the case of Lebanon, four major types of financing agents, and their corresponding programs, are distinguished as follows:

· Social Insurance: 

a- national social security fund (NSSF)

b- Civil Service Cooperative (CSC)

c- Security Forces (uniformed staff members) includes Army, Internal Security Forces (ISF), General Security (GS), and State Security (SS)

· Government: ministry of health, MOSA
· Private firms

· Households

According to the National Household Expenditures and Utilisation Survey 1999, around half (45.9%) of the Lebanese households enjoy some form of insurance (with regional disparities) and 52.3% do not hold any insurance.  In principle, it is the Ministry of Health, financed through the state’s budget, that is responsible to provide these with health care coverage.  The 45.9% insured population benefit from many schemes such as NSSF (covering only 17.8% of the households), the civil servants cooperative (covering 4.5% of households), the security forces (channelled through several funds: army, internal security forces, general security and state security, and covers 8.1% of households) and private insurance (covering 8.3% of the households).  

Household out-of-pocket expenditures amounted to a total of L.L. 2,088 billion, representing 69.74%
 of total health expenditures in 1998.  Around 97% of this amount was spent in the private sector, 2% in the NGO sector and only 1% in the public sector.  On average, a Lebanese household spent L.L. 2.609 million
 per year on health care.  This figure translates into 14.1% of the total household yearly expenditures, with poorer families spending a larger fraction of their expenditures on health care services than higher-income families.  

Household health care expenditures are divided among six different categories, the largest portion of which concerns out-patient care.  

1.24.5.4 Providers of Services

The pharmaceutical sector in Lebanon constitutes a considerable part of the health services bill (26.8%).  It is expanding rapidly, and so is the number of pharmacies and pharmacists.  Most of the pharmaceuticals sold in Lebanon are imported and trade names, which drives health expenditures up.  Imported drugs market is controlled by a cluster of importers and distributors who work interdependently, dominate the market, and operate in a manner comparable to an oligopoly.  

The hospital sector in Lebanon is highly dominated by the private sector, and suffers inefficiency at more than one level: size, occupancy, concentration of hospitals in cities.    

1.24.5.5 Orientations for a Reform Policy

Orientations in this context address the public sector, and suggest specific interventions (approaches) to be undertaken in order to improve the health sector in Lebanon.  There are three suggested approaches, as follows:

1- Approach 1: Merging/Unifying ALL current public schemes

This scheme would provide coverage to all the residents, provide standardised health care services, increase the productivity of expenditures on health, and improve the purchasing power of beneficiaries.

2- Approach 2: Centralising the public purchase of drugs and encouraging the use of generic drug

The main strengths of this scheme can be summarised as follows:

i. Ensure economies of scale as no waste and inefficient expenditures take place.

ii. Ensure that the health services providers do their best to provide best-quality services, as now the only negotiator is the only client who could and would seek substitutes for better services.

Both orientations will enable the improvement of the public health expenditure’s cost-effectiveness on drugs consumed either by in-patients or out-patients. 

Despite these considerable strengths, this approach does not radically solve the problem of the very poor segments of the population that should be targeted by complementary interventions.  

3- Approach 3: Spreading new health care centres and hospitals horizontally in such a way to create a geographical network that would connect with all individuals

This approach directly addresses the issue of concentration of good-quality service hospitals in urban areas.  It suggests that if any new investments in hospitals and/or health care centres are to take place, it is essential to undertake precise planning beforehand.  Planning would particularly address choosing the most appropriate location, in addition to health care services to be offered.  The main aim of this measure is to provide access to health care to all individuals irrespective of their place of residence.  

1.24.6 Education
1.24.6.1 Introduction

Dans le cadre de la mise en place d’un nouveau programme pluriannuel d’investissement de l’Etat (Horizon 2006-2009), Consultation and Research Institute (CRI) a été chargé d’étudier les secteurs de l’Education et de la Santé. L’analyse du secteur de l’Education inclue les sous-secteurs suivants :

· Garde d’enfants (de 0 à 2 ans)

· Education Générale (ou éducation de base)

· Jardin d’enfants (de 3 ans à 5 ans)

· Primaire (de 6 ans à 11 ans)

· Complémentaire (de 12 ans à 14 ans)

· Secondaire (de 15 ans à 17 ans)

· Education Professionnelle et Technique

· Supérieure (Universitaire)

Le principal objectif à atteindre, à partir de l’étude de la situation actuelle du secteur et des contraintes macro-économiques du pays, est de déterminer les éléments d’une vision du secteur de l’Education. Par la suite, une étude approfondie de l’impact (et des conséquences) de ces choix stratégiques sera réalisée, permettant ainsi de mettre en place une batterie de critères et d’indicateurs de performance visant à optimiser et rationaliser l’investissement public. Cette batterie permettra, par la suite, de classer, par ordre de priorité, les différents projets d’investissements publics liés au secteur de l’Education. 
1.24.6.2 Identification des responsabilités de l’Etat

Les principes de base des interventions publiques dans le domaine de l’Education ont été identifiés en référant aux documents officiels (constitution, traités, accords internationaux…etc.). Ces principes peuvent être divisés en trois catégories :

· Principes délimitant la finalité et les orientations stratégiques de l’éducation

· Principes délimitant les droits et les modalités

· Principes régissant plus spécifiquement l’enseignement supérieur

En résumé, outre le fait de souligner l’importance de l’Education sur le développement humain et social, ces principes fondamentaux ont tous convergé vers les éléments suivants :

· Le droit à l’éducation

· La liberté de l’éducation

· L’égalité des chances (au niveau de l’accès à l’éducation, du traitement en termes d’égalité et d’équité, et au niveau des chances de réussite)

· Maintenir et renforcer le système dual (privé – public)

1.24.6.3 Etat des lieux

Une analyse détaillée de la situation actuelle du système éducatif au Liban montre les résultats suivants :

· Pas de vision officielle validée : malgré la présence de multiples documents, études et rapports, il n’existe toujours pas de document officiellement validé et approuvé par les pouvoirs publics définissant leur vision.

· Un système dualiste : le système éducatif libanais et un système dual, répartissant les responsabilité entre les deux secteurs privés et publics, et cela à tout les niveaux d’éducation (générale, technique et professionnelle, universitaire). 

· L’efficacité du système : l’analyse des indicateurs de performance (taux de scolarisation, taux de redoublement, taux d’échecs, taux d’abandon) montre l’existence de différences majeurs entre le secteur public et le secteur privé, mais également au sein même d’un secteur. L’efficacité du système n’atteint pas une situation optimale. 
· Le financement et le coût du système : les dépenses en éducation au Liban sont assez élevé (4.4% du PIB pour les dépenses de l’Etat et 7% pour celles des ménages). Ainsi, le montant des contrats suivis par le CDR et couvrant la période Janvier 1992-Décembre 2004 pour l’Education Nationale est de $130 millions.
1.24.6.4 Les éléments d’une vision : les orientations stratégiques
L’analyse de la situation actuelle a permis de dessiner les éléments de base pour l’élaboration des orientations stratégiques du secteur de l’Education. Ci-dessous sont résumés les principaux axes :

· La garde d’enfants : l’objectif de cette disposition (généralisation des garderies au Liban) est de permettre à une partie de femmes au foyer d’intégrer le marché du travail et d’augmenter par conséquent la population active. Cette disposition pourrait toucher au plus 56,000 femmes.

· Généralisation des jardins d’enfants dans les écoles publiques : l’engagement de l’Etat devant être en priorité tourné vers les premiers cycles de l’éducation, l’objectif de cette disposition serait de généraliser le cycle de jardins d’enfants dans toutes les écoles publiques. En outre, ce cycle devrait passer de 2 ans (actuellement dans certaines écoles publiques) à 3 ans (actuellement dans les écoles privés). Le coût de mise en place de cette disposition est estimé à environ USD 46.7 millions (dont USD 42.7 millions d’investissements physique)
· Augmentation du nombre d’années de l’enseignement obligatoire : rendre l’enseignement obligatoire jusqu’à l’age de 15 ans (fin du cycle complémentaire) s’accompagne nécessairement par une amélioration notoire dans la qualité du système éducatif. Le coût de ces efforts est estimé à environ USD 59.4 millions (dont USD 19.5 millions d’investissements physique).
· Rationalisation des dépenses publiques : l’application de la nouvelle carte scolaire (regroupement des écoles) et l’amélioration du système au niveau institutionnel sont les deux priorités concernant la rationalisation des dépenses. Au niveau institutionnel, une multitude de mesures peuvent être étudiés (décentralisation, prérogatives au directeurs, renforcer les liens de l’école avec son environnement direct, …etc).
· L’enseignement technique et professionnel : les principales orientations au niveau de la « vision » se présentent comme suit :

· Redéfinir les objectifs de l’enseignement professionnel et technique pour mieux l’adapter aux besoins de l’économie, et surtout aux besoins spécifiques qui seront suscités –au niveau de l’offre- par le reforme de cette économie.

· Etant donné le manque d’écoles professionnelles et techniques, surtout publiques, il est normal de continuer l’achèvement des écoles en cours de construction, et de réviser éventuellement les écoles dont la construction est en cours de préparation pour s’assurer de leur faisabilité à la lumière des données démographiques, et économiques, y compris celles issues du SADTL.

· Mieux intégrer cet enseignement dans le cycle secondaire et le cycle supérieur, et renforcer les ponts entre ces différents cycles, en rendant les programmes d’études plus souples, de manière à assurer une plus grande mobilité professionnelle et à s’adapter aux nouveautés du marché de l’emploi.

· Améliorer la formation du corps enseignant et administratif, mettre à jour les processus de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation de l’impact, pour tout ce qui concerne ce secteur

· L’enseignement supérieur : les principaux éléments d’une vision de développement de l’enseignement supérieure public, se résument comme suit : 

· Trancher la question de la centralité et de l’unité de cet enseignement, tant au niveau des bâtiments qu’au niveau des programmes, des modes de recrutement des ressources humaines, des modes de gestion, de l’organisation de la vie interne des facultés et des flux et bases de données nécessaires.

· Compléter à moyen terme les travaux de construction et d’équipement du campus de Choueifat, celui de Tripoli et celui de Nabatieh, tel qu’il est préconisé dans le SADTL.

· Assurer une répartition optimale des facultés et des spécialisations entre les trois campus universitaires, avec une orientation plus poussée vers les disciplines ayant un caractère appliqué ou technologique.

· Maîtriser les flux d’étudiants entrants à l’U.L., en généralisant progressivement les examens d’entrée, et en réglementant la répétition des redoublements, surtout en première année.

· Réviser le statut des enseignants, les soumettre à une formation continue et à la participation, et les inciter à la recherche et à la publication scientifique, selon des normes internationales reconnues.

1.24.7 Eau Potable
Peut-on raisonnablement établir une représentation intégrée des réseaux ?

Mettre en valeur les enjeux principaux :

· Est-ce une question de ressources ou de qualité de réseau ?

· Les points de captage sont-ils optimaux ?

En termes de ressources, l’idée qui prévaut est celle d’une situation, sinon de pénurie, du moins de contrainte serrée. Or la consommation effective des Libanais (du moins dans les villes) ne semble pas du tout déficiente. Elle est précaire, irrégulière et chère. Mais il n’y a pas, au bout, de privation en quantité. 

En fait, l’eau est assurée à partir de 5 systèmes complémentaires :

1. L’eau potable du réseau

2. L’eau du réseau emmagasinée dans les réservoirs d’appartement

3. L’eau des puits artésiens emmagasinée dans les réservoirs d’immeuble

4. L’eau des citernes emmagasinée dans les réservoirs d’appartement

5. L’eau potable des bonbonnes livrées à domicile

Le coût de ce système composite doit être comparé à celui de systèmes alternatifs. A titre d’exemple, pour 400°000 ménages, le coût de l’ensemble réservoir, tuyauterie et, le plus souvent, pompe approche 500 USD, soit l’équivalent de 50USD/an pour un stockage de 800°000 m3, quel aurait été le coût d’un pareil stockage dans un ou deux barrages-réservoirs avec la pression nécessaire, de sorte à passer progressivement au système standard ? La pression supplémentaire peut-elle être supportée par le réseau secondaire existant et sinon, quel coût serait nécessaire pour l’améliorer en diminuant les fuites ? Ou bien faudrait-il conserver le principe du stockage individuel puisque les réservoirs sont déjà là ? mais alors quels seraient les limites de la responsabilité des offices de l’eau ? la non exigence de la continuité de l’approvisionnement entraîne-t-elle une quelconque économie ? Y a-t-il intérêt à séparer la livraison d’eau potable ? Il convient de modéliser ces alternatives.

Le système de facturation à la jauge n’incite pas les autorités à augmenter la quantité livrée et n’incite les usagers à aucune économie. Il convient d’en évaluer l’impact économique effectif.

Y a-t-il des économies d’échelle à tel ou tel niveau de la chaîne ?
1.24.7.1 Diagnostic

Le secteur de l’eau potable au Liban fait face à plusieurs problèmes. Sa performance technique, institutionnelle et économique n’est pas satisfaisante. 

Les ressources en eau souterraines et superficielles sont atteintes par la pollution et ne sont pas suffisantes pour satisfaire les besoins futurs pour les usages domestique, industriel et d’irrigation. Les ressources souterraines sont surexploitées. De plus, les réseaux sont vieux et le taux de fuite de l’eau dans ces réseaux excède 50 %. Peu d’offices approvisionnent la population 24h/24 et il existe une disparité d’approvisionnement entre l’été et l’hiver. Le taux d’impayés des factures dépasse le 40 % dans certains offices. 

Les responsabilités en matière de certaines fonctions attribuées aux acteurs ne sont pas claires. C’est le cas des fonctions concernant la gestion des ressources en eaux ou la gestion des projets d’infrastructure où il peut intervenir plusieurs acteurs sans qu’ils soient régularisés par des mécanismes organisés de coordination. Les acteurs qui interviennent pour la gestion des ressources sont : le Ministère de l’Energie et de l’Eau, les établissements publics de l’eau et de l’assainissement et l’Office National du Litani. Ceux qui interviennent pour la gestion des projets d’infrastructure sont : le Ministère de l’Energie et de l’Eau, le Conseil du Développement et de la Reconstruction, les établissements publics de l’eau et de l’assainissement, le Conseil du Sud.

La facturation adoptée est forfaitaire. Le système de facturation à la jauge n’incite pas les autorités à augmenter la quantité livrée et n’incite les usages à aucune économie. Dans le meilleur des cas, le prix de l’eau ne couvre que les coûts de l’opération et de la maintenance. 

Le coût initial de l’infrastructure dans le secteur de l’eau potable a été estimé en 2002 par la Société Générale à 1,350 millions US$. Néanmoins, son coût actuel a été estimé à 520 millions US$. Pour sa part, le coût annuel de l’opération et de la maintenance du secteur a été estimé à 72 millions US$/an. 

1.24.7.2 Vision

Afin de rationaliser la planification et l’investissement, restructurer le secteur et réorienter les choix du Gouvernement et des décideurs, une vision qui propose des options d’ordre technique, institutionnel et économique lui a été développée.
1.24.7.2.1 Options techniques

Les options techniques identifiées sont quatre. Elles envisagent des solutions concernant la gestion des ressources en eau, ainsi que la gestion de la demande en eau :

· La première option consiste, d’une part, à utiliser les ressources superficielles en eau comme principale ressource de l’eau, ceci en construisant les barrages et les lacs, et d’autre part, à maintenir le « status quo » en matière de la conception des réseaux d’eau potable, en les dimensionnant selon la demande journalière moyenne en eau et non pas la demande d’heure de pointe. 
· La seconde consiste, d’une part, à utiliser les ressources souterraines comme principale ressource, ceci en rechargeant les nappes à partir des eaux de fleuves ou de rivières, et d’autre part, à maintenir le « status quo » en matière du dimensionnement des réseaux. 
· La troisième consiste, d’une part, à utiliser d’autres techniques alternatives pour augmenter les quantités des eaux de ressources exploitables, ceci en traitant les eaux de mer par des stations de dessalement, et d’autre part, à dimensionner les réseaux selon la demande de pointe, qui permet de faire accéder les eaux potables aux étages supérieurs des immeubles et de réduire les risques sanitaires que pose l’usage des réservoirs individuels installés au rez de chaussées des immeubles. 

· La quatrième consiste, d’une part, à optimiser la gestion des ressources en eau en utilisant à la fois les ressources superficielles et souterraines et en réutilisant les eaux usées, et d’autre part, à maintenir les réservoirs individuels des usagers au rez de chaussées des immeubles et à commencer à concevoir les réseaux selon la demande journalière de pointe. 

1.24.7.2.2 Options institutionnelles

Les options institutionnelles identifiées sont deux :

· La première consiste à attribuer aux établissements publics de l’eau créés en 2001 la gestion des activités du service (exploitation, maintenance, réhabilitation, gestion des factures, gestion des contrats des abonnés, etc.). 
· La seconde s’agit d’établir un partenariat public privé et d’attribuer au secteur privé certaines de ces activités.

1.24.7.2.3 Options économiques

Les options économiques proposées sont deux et sont spécifiques au mode de tarification qu’il faudrait adopter dans le pays :

· La première s’agit de garder la structure forfaitaire actuelle.

· La seconde propose une facturation basée sur la consommation réelle des usagers, ce qui demande l’installation d’un compteur pour chaque usager.
De son coté, le financement de l’infrastructure est relié aux éléments qui devront être couverts par le prix de l’eau. En effet, plusieurs choix existent : 

· Le prix de l’eau ne tient en compte que des charges courantes d’exploitation et de maintenance. Dans ce cas, le financement de l’infrastructure provient de l’Etat. 

· Le prix de l’eau tient en compte des charges courantes d’exploitation et de maintenance augmentées de la dotation aux amortissements. Dans ce cas, le financement de l’infrastructure provient de l’Etat.

· Le prix de l’eau tient en compte des éléments du choix précèdent augmentés des intérêts qui devraient être perçus si les établissements contractent des emprunts pour procéder aux investissements. 

1.24.7.3 Justificatifs des options choisies

L’examen de ces options et la comparaison entre plusieurs critères attribués à chacune d’entre elles aboutissent à choisir la quatrième option technique, la seconde option institutionnelle et la seconde option économique.
La quatrième option technique offre des solutions qui permettent à l’échelle d’un bassin versant, d’optimiser l’utilisation de ressources en eau dans un cadre d’une gestion intégrée et durable des ressources en eaux. Elle aboutirait à supprimer certains projets des lacs et barrages proposés par le plan décennal du MEE. De plus, ce choix exigerait des études hydrologiques et hydrogéologiques détaillées à l’échelle de bassins versants. Parallèlement à l’adoption de cette option, il faudrait que les établissements publics modernisent les réseaux d’eau potable, soit en réhabilitant les réseaux existants, soit en construisant de nouveaux réseaux. Toute modernisation permet de diminuer le déficit budgétaire car dans l’état actuel de choses, tout investissement dans l’augmentation de la production de l’eau sera perdu dans une proportion équivalente à la perte dans les réseaux avant même que la ressource soit opérationnelle.

La seconde option institutionnelle permettrait de profiter de l’expertise du secteur privé. Son adoption devrait être complétée par la mise en place d’un cadre de régulation. Par ailleurs, nous préconisons d’établir aussi de mécanismes de coordination entre les divers acteurs intervenant dans le secteur.
La seconde option économique incite à l’économie de l’eau et à la réduction de la consommation car l’usager s’intéresse à consommer moins pour payer moins. De plus, l’expérience internationale a montré que le bilan (coûts, avantages) de cette option est bénéfique. En ce qui concerne le prix de l’eau, nous proposons qu’il couvre les charges d’exploitation, de maintenance et d’amortissement de l’infrastructure. Ce choix permettrait aux établissements de l’eau, à long terme, de récupérer les coûts des ouvrages mis en places et par conséquent de financer les nouvelles infrastructures qui leur remplaceront. Il représente aussi un compromis entre les intérêts des établissements qui cherchent l’équilibre budgétaire, de l’Etat qui a l’intérêt de moins s’engager dans le financement de l’infrastructure, et des usagers qui s’intéressent à payer moins. 

1.24.8 Waste Water
Pour les eaux usées, les choix sont paradoxalement réduits du fait de la rareté des équipements.

La principale alternative est entre : de multiples petites stations ou quelques stations centrales et des collecteurs importants. La comparaison devrait être menée en fonction des paramètres de taille respective et de distance avec une application possible au SIG.

Le choix de la protection des nappes comme guide des priorités doit être systématisé.

De manière générale, les eaux usées (et les déchets) se distinguent par le fait que leurs effets économiques tiennent surtout aux externalités. Celles liées aux eaux usées sont indirectes, ce qui peut expliquer le faible niveau des réalisations. Les effets sur l’offre sont insignifiants alors que ceux sur la demande sont très faibles. Les considérations géographiques sont par contre déterminantes dans les deux cas de même que les formes d’urbanisation.

Un des choix techniques concerne les pollutions industrielles (y compris les huiles automobiles) ou médicales. Convient-il d’en imposer le traitement aux pollueurs ou de les incorporer dans le processus global avec ce que cela implique comme installations et comme coûts ? 

L’aspect institutionnel est marqué par la dualité municipalités / offices régionaux de l’eau. Cela pose des problèmes de délimitation des responsabilités. 

Il n’est pas sans rappeler la relation entre autorités centrales et municipalités au niveau des routes. Les comptes globaux des municipalités doivent être estimés : recettes directes et Caisse Municipale d’une part, coût de traitement des déchets et des eaux usées de l’autre.
1.24.8.1 Introduction

Providing reliable and affordable sanitation service to municipalities is an integral component in the sustainable development of rural and urban areas in Lebanon, and must go hand in hand with the provision of adequate water supply services. However, in Lebanon, most large scale municipalities have sewerage networks, but not complete sewage treatment plants; although treatment plants are either under construction or in the pipeline of planned projects. Smaller communities, however, have neither sewerage networks nor treatment plants. Untreated wastewater currently discharged in waterways, in aquifers, or to the Mediterranean result in serious environmental impacts to the water resources, and a considerable negative impact on human health. A study commissioned by the World Bank
 in 2003 revealed that the total cost of environmental degradation due to health impacts and degradation of quality of life is about 2.1% of the GDP of Lebanon. Economic effects of pollution of water on health and quality of life was estimated at about 1.07% of the GDP.

1.24.8.2 Situation Analysis

Currently, the wastewater sector is fragmented as the responsibility for the sector is divided amongst many authorities, including (a) the Ministry of Energy and Water for administering internal investment; (b) the CDR for administering external investment, (c) the municipalities for operation and maintenance of small sewers and, (d) the four regional water establishments formed in 2002 (North Lebanon, South Lebanon, Beirut and Mount Lebanon, and Bekaa), for O&M of collector sewers and treatment plants. Other stakeholders include the Ministries of the Environment, Agriculture, and Industry; and the Litani River Authority charged with the provision of the irrigation requirement in Litani Basin and South Lebanon districts. 

1.24.8.3 Cost Recovery

Investment for the construction of new sewerage systems falls exclusively on the Government; either from the Country’s annual budget, or from external funds administered by the CDR. As an indicative values, the budget allocated by CDR for the wastewater sector for 2002 was $84.3 million. Cost is recovered for the operation and maintenance of the sewerage system. The municipalities collect an indicative tax for wastewater and sidewalk, which is a percentage of the rent value of the house/apartment/commercial building. No other tax is collected for wastewater investment or operation and maintenance. Preliminary estimates indicate that the construction cost of sewerage network is around $200 / meter length; the construction cost of sewage treatment plants is around $140 /person served; and the operation and maintenance for sewage treatment plants is on the order of $0.4 /person/year.

1.24.8.4 Barriers and Constraints

The following items summarize the barriers and constraints that must be circumvented for any proposed approach to be successful.

· Regulatory constraints: such as (a) Lax enforcement of the relevant Lebanese environmental laws, which generates a lack of incentive to reduce pollution; and (b) Absence of the “Polluter Pays Principle”.

· Technical Constraints: such as (a) Lack of previous experience on running wastewater projects by the four regional water establishments and by the Ministry of Energy and Water, having the duties of assisting the water establishments; (b) Lack of a well established mechanism for capacity building for the regional water establishments to address this gap; (c) Lack of previous experience by the municipalities, (d) Lack of public awareness; and (e) Absence of pre-treatment for industrial wastewater in factories.

· Institutional Constraints: such as (a) Lack of cooperation mechanisms among the different municipalities; (b) Lack of cooperation mechanisms between the municipalities and the regional water establishments; (c) Potential conflict of interest in the management of treated wastewater between the Litani River Authority and the Municipalities in Litani and South Lebanon.

· Economic/Financial Constraints: such as (a) Shortage of funds for the municipalities; and (b) Lack of mechanisms for securing budget for the municipalities, for the operation and maintenance of wastewater works.

1.24.8.5 Sector Objectives

The improvement of wastewater services in Lebanon is tied to the following objectives:

· Improve wastewater coverage: to increase the percent of the population served with piped wastewater system, and percent of treatment for the wastewater collected.

· Protect water resources: through adopting a proactive approach, rather than a reactive one, to protect the waterways from degradation through pollution prevention concepts.

· Improve the public health and the quality of life: by providing reliable wastewater services to all population

· Prevent pollution of the Mediterranean: thus preserving a major source of revenue, and allowing Lebanon to abide by the international and regional conventions to protect the sea from pollution that it signed.

· Implement a phased approach: which favors the staged implementation of sewerage projects to the implementation of a very large scale single project.

· Maximize the use of treated effluent for irrigation: thus relieving the demand on fresh water for dirking, municipal, industrial purposes.

· Reduce the negative impact of untreated industrial wastewater: by installing pre-treatment units at the main polluting establishments prior to discharge to sewers, and to stop the discharge of industrial wastewater to waterways or to the Mediterranean.

1.24.8.6 Options for Intervention
A number of different options for intervention are proposed, divided into technical, institutional, and economic options. These are summarized in the following. For each option, the advantages and disadvantages are presented. The Government should select the option deemed most appropriate on a case by case basis.

	Option
	Advantages
	Disadvantages

	Institutional Options

	· Municipalities handle O&M of house small sewers; while regional water establishments handle O&M of the main sewers and sewage treatment plants.
	· in line with the Governmental vision for the sector

· maintains the role of the municipalities as it currently is
	· division of responsibility and identification of roles may be a challenge, 

· regional water establishments have no expertise in managing wastewater facilities

	· A more centralized approach, whereas all activities related to the wastewater sector are handled by the regional water establishments.
	· effective execution and the smooth operation of the wastewater sector
	· lack of experience of the regional water establishments in wastewater;

· requires a mechanisms of collaboration with the municipalities is essential

	· A centralized approach, where all activities related to the wastewater sector are reverted back to the municipalities.
	· municipalities have some previous experience of O&M of small sewers
	· inadequate resources of the municipalities

	Technical Options

	· Construct sewer networks in each village/urban center, convey wastewater to smaller scale sewage treatment plants (STPs) in each micro-basin, with one plant exist in each city or village.
	· ease of identification of roles and responsibilities, with each municipality responsible for O&M of the STP within its boundaries

· No conflict of responsibilities envisaged.
	· decentralized approach, may conflict with the Government’s vision towards centralization 

	· Sewer networks are constructed in each village/urban center, with a main sewage conveyance system delivering wastewater to one (or more) central sewage treatment plant(s).
	· the operation and maintenance of the central sewage treatment plant is centralized
	· additional cost is required for the main sewage collector

· the need for land expropriation of a larger plot within a single municipality

· requires a mechanism for cooperation between municipalities contributing to the treatment plant and also between the municipalities and the regional water establishments.

	· Consider onsite sanitation in remote areas, combined with either of the above two technical options.


	· no need to extend sewerage networks to serve communities characterized by few scattered homes

· septic tanks can provide inexpensive and immediate solution in remote communities

· septic tank operation can be readily regulated and managed by the local municipalities.
	· inaccurate or faulty design and construction of septic tanks and percolation pit will result in the contamination of the soil and groundwater

· the frequently evacuated sludge requires proper treatment.

	Economic Options

	· Government bears full cost of investment. Cost recovery is only for O&M, via a fixed municipality tax 
	· simplicity

· appropriate if municipalities were in charge of the O&M of the wastewater sector
	it does not reflect the actual wastewater usage by the consumers, but rather treats all equally in that regard.

	· Government bears full cost of investment. Cost recovery is only for O&M, via a variable tax related to percent usage of the water for each household, collected by the regional water establishments
	· cost recovery reflects the actual usage level by each user.
	· limitation if water metering is not present

· appropriate if the regional water establishments were in charge of the operation and maintenance of the wastewater sector 


1.24.9 Solid Waste

Pour les déchets solides (en laissant de côté les déchets dangereux ou toxiques d’origine industrielle ou médicale, qui doivent dans le principe être traités par leurs émetteurs sous une surveillance particulièrement pointue), les intervenants sont particulièrement nombreux :

· Les municipalités et les Unions de municipalités

· Le Ministère de l’Intérieur et des Municipalités (comme autorité de tutelle et comme caïmacams en charge des cazas)

· Le CDR à ses trois titres de planificateur, de réalisateur d’infrastructures mais aussi d’opérateur (à travers Sukleen et Sukomi)

· L’Environnement et la DGU (comme régulateurs)

On peut concevoir en termes opérationnels plusieurs configurations de leurs rôles et responsabilités.

L’extrême libéral : fixer des règles d’agrément (DGU et Environnement) et rendre les municipalités seules responsables de toute la chaîne. Elles devront dès lors trouver les modalités opérationnelles satisfaisantes sans quoi elles seraient sanctionnées par le régulateur. Ces modalités peuvent aller depuis la prise en charge directe de toute la chaîne par une municipalité au regroupement de plusieurs municipalités à cet effet ou encore au traitement différencié de chacun des maillons de la chaîne (collecte, tri, traitement) qui peut être pris directement en charge ou sous-traité au privé. Dans l’un et l’autre cas, la municipalité et/ou le concessionnaire privé devront négocier avec une autre municipalité et/ou le concessionnaire privé pour l’utilisation des décharges.

L’extrême administratif : un ministère ou une administration spécifique prendrait en charge l’intégralité de la chaîne, c’est pratiquement le rôle due le CDR assume.

Entre les deux, diverses formules sont possibles, en particulier à travers le découpage des maillons de la chaîne : le traitement final relèverait d’une décision centrale alors que le ramassage resterait aux mains des municipalités. Cette formule présente l’avantage apparent de résoudre la partie la plus difficile de la négociation 

On peut concevoir en termes techniques plusieurs solutions mais dans l’état actuel des techniques, les décharges contrôlées ont le dessus. Pourtant l’incinération réapparaît comme alternative chaque fois que le choix des sites de décharge se complique. Le compostage est écarté tant que le tri n’est pas reconnu comme possible.
1.24.9.1 Situation Analysis
A quick overview on the solid waste sector reveals that the main constraints and thus the priority issues facing the proper management of solid waste in the country are the institutional, legal and financial followed by the socio-economical and technical. The following bullets present a proposed basis for the vision that takes into consideration the consultations held with the various stakeholders. 

· Clarification and/or reallocation of responsibilities for a decentralized management of solid waste through the municipalities or unions of municipalities (UOMs)

· Provide adequate resources for these UOMs to properly implement their waste management plans; these should include both technical as well as financial means; in this respect the NPP suggested that the UOMs should participate in setting the municipal tax to accommodate, as relevant, for the solid waste services that they provide. The Government would of course still have to support very low-income municipalities or encourage them to form UoMs as well as control and supervise this whole process and measure the performance of the UoMs according to pre-set objectives and schedules. 

· Financial incentives should be given to municipalities who perform adequate MSW management and accept to host a waste treatment or a waste disposal facility

· Providing the MoE with the authority to reject any waste treatment or disposal facility that does not meet the set conditions even if it was approved by the municipality or UOMs. 

· Meanwhile, and notwithstanding the importance for implementing the above, the Government should carry one with the current solid waste management practices like the emergency plan of GBA and others outside GBA as mentioned earlier; however there should be a great effort spend to better control and optimize these practices both from the technical as well as the financial sides. 

1.24.9.2 Vision Statement

“On the short term (1-2 yrs) business as usual to continue with major improvements on Performance and Accountability both technically and financially; Develop and enforce the solid waste law; Approve and adapt the provisions of the National Environmental Action Plan 

On the medium term (3-5 yrs): all necessary legal, administrative, financial and technical mechanisms developed by the government for a national integrated solid waste management policy.

On the long term (5-8 yrs): increase the involvement of the local communities in developing, implementing and monitoring site specific short and long term solid waste management plans under the umbrella of the policy developed in the medium term”
The main two vision components that the Consultants strongly believe need to be prioritized are institutional and financial; these are synonyms for two main principles in waste management, the Producers’ Responsibility and the Polluter Pays principles.
1.24.9.2.1 Institutional options

The table below shows the Vision for the institutional responsibilities in waste management: 

	Entity 
	Responsibilities

	Waste Management 

Committee
	· Developing National Waste Strategy

· Developing National Waste Management Plans

· Authorization of waste management plans, facilities, and waste generators

	MoE
	· Establishing Waste Management Standards and Guidelines

· Participation in the National strategy and plan through the waste management committee (headed by M0E)

· Approval of EIAs and SEAs

· Authorization of waste management facilities and waste generators Environmental Permits

· Establishing/implementing Waste Management Programs

· Information management

· Supervision and inspection of compliance

	MoIM
	· Participation in the National strategy and plan through the waste management committee

· Coordinating and assisting in the development and implementation of local waste management plans

· Establishing/ implementing Waste Management programs

	Local Authorities
	· Participation in the National strategy and plan through the waste management committee

· Proposing and implementing local waste management plans for non-hazardous municipal waste

· Establishing/ implementing Waste Management programs

	CDR
	· Assistance in procurement of WM projects upon request

· Assistance in the development of WM plans upon request

	Private Sector/The Public
	· Abiding by laws, regulation and guidelines on waste management 

· Prohibition of littering, illegal bumping and burning

· Participating in the National strategy and plan through the waste management committee

· Participating in the development and implantation of local waste management plans

· Preparation of facility and generator waste management plans


1.24.9.2.2 Economic options 

As to the financial component, the vision proposes two actions: Cost recovery and enabling sources of funding.
Cost Recovery for Municipal Waste 

The investment and operational cost of waste service providers and facility operators for Municipal (domestic) solid waste can be recovered through several sources including but not limited to:

1. Direct at-source waste management fees (e.g., waste user charges) including tipping fees at various waste transfer, treatment and disposal facilities collected by local authorities or their designated agent working under license, franchise, contract or concession agreements;

2. Product charges on packaging wastes;

3. Fines from non-compliance activities in accordance with this law and its standard decrees of application; and 

4. Other sources of cost recovery to be determined by decrees ratified by the CoM based on the proposal of the Ministry of Finance and the Ministry of Environment.

Fund mobilization could be achieved through the following sources for financing:

1. National Treasury of the Republic of Lebanon,

2. Budgets of the Local Authorities,

3. Independent Municipal Fund,

4. Funds Collected by Municipalities,

5. Grants and loans,

6. National Fund for the Environment,

7. Funds from the generators of waste,

8. Private sector investments in WM facilities, and

9. Other sources of funds in accordance with the law.

1.24.10 Terrains à bâtir
1.24.10.1 Définition du secteur « terrains à bâtir » et estimation de son coût global 
La production de logements, de commerces et de locaux de bureaux nécessite, en amont, celle de terrains propres à la construction, desservis par des accès routiers et des réseaux divers. La notion de « production de terrains à bâtir » correspond donc aux travaux de VRD qu’il faut entreprendre pour transformer un espace naturel et agricole non constructible en un espace adapté à la construction.

Le coût moyen des travaux VRD sur des terrains à viabiliser est estimé, au Liban, à 84 USD par m² de plancher potentiellement constructible sur ces terrains. Ce coût est celui de travaux de standing raisonnable effectués dans un lotissement relativement compact. Il est sans doute nettement plus élevé dans le cas où on devrait équiper des parcelles très éloignées les unes des autres (urbanisation dispersée).

Toujours est-il que, dans le cas où les urbanisations nouvelles qui apparaissent chaque année au Liban devaient être préalablement équipées par des infrastructures (VRD), le coût cumulé de leur équipement serait de l’ordre de 600 millions USD par an
.

Le fait que, au Liban, les VRD ne soient pas entièrement réalisées préalablement à l’engagement des constructions ne change rien à ces montants financiers. En effet, les travaux VRD ou les solutions de substitution ont toujours lieu à un moment ou à un autre. Les sommes importantes investies par l’Etat et les municipalités pour « rattraper les retards » en matière d’infrastructures sont là pour en attester.

1.24.10.2  Approche institutionnelle et technique

La responsabilité de l’Etat recouvre les devoirs suivants :

· La quantité de terrains à bâtir mise sur le marché soit suffisante pour satisfaire la demande.

· L’ouverture d’un tel espace à l’urbanisation ne présente aucun risque inacceptable pour la sécurité et la santé publique des futurs occupants ou de nuisances inacceptables aux populations ni aux ressources essentielles (naturelles, patrimoniales) situées dans les alentours. 

· La qualité des VRD réalisées garantit aux futurs occupants un niveau acceptable de services de desserte routière, d’alimentation en eau, d’approvisionnement en électricité, de liaison téléphonique, de traitement des effluents, et de collecte des déchets.

· La répartition des coûts et des bénéfices soit effectuée de manière équitable, pour qu’au moins, les bénéficiaires de la rente foncière assurent (directement ou en les remboursant) le financement des investissements VRD réalisés (par l’Etat ou par eux).
Au Liban, la situation peut se résumer ainsi : la rente foncière créée par le changement de statut d’un terrain (non constructible devenant constructible) est empochée entièrement par le propriétaire du terrain, qui n’aura déboursé qu’une partie (généralement infime) des coûts des VRD. L’Etat assume de son côté des travaux de VRD pour accompagner l’opération puis d’autres travaux VRD pour « rattraper le retard d’équipement » du quartier ou du village. Ces dépenses, financées par le contribuable, ne sont jamais remboursées par le propriétaire. Cette « redistribution » (du contribuable vers les bénéficiaires des rentes foncières) se chiffre chaque année par des centaines de millions USD.

1.24.10.3 Défaillances institutionnelles à corriger
Il résulte de ce qui précède que des efforts particuliers devront être fournis sur les points suivants :

· Une amélioration du dispositif réglementaire encadrant le statut des terrains à bâtir.

· Une accélération du rythme d’élaboration des plans d’urbanisme locaux.

· Une plus grande implication de l’Etat dans la réalisation d’opérations de viabilisation de grande envergure (en limite des grandes agglomérations, notamment).

· Une plus grande sévérité en matière de protection contre les risques et les nuisances dans le traitement des demandes d’autorisation de lotissement.

· La tenue de comptes clairs des dépenses publiques de viabilisation de terrains.

1.24.10.4 Défaillances techniques à corriger

Sur un plan strictement technique, la question des VRD, telle qu’elle se pratique au Liban, pose les problèmes suivants :

· La route est considérée, seule, comme facteur de changement du statut d’un terrain. Cette situation produit des terrains constructibles non correctement viabilisés.

· Les routes principales inter-urbaines, voire les autoroutes, sont considérées comme des éléments de viabilisation des terrains limitrophes, alors que leur objet principal est d’assurer des liaisons routières dans des conditions de sécurité et de vitesse pré-établies.

· La plupart des lotisseurs ne réalisent, en termes de VRD, que les routes, et l’Etat tarde à intervenir pour compléter les VRD.

· La localisation des autorisations de lotissement et de viabilisation de terrains isolés ne tient pas suffisamment compte des risques induits sur la sécurité, la santé et les nuisances.

· La dispersion de l’urbanisation renchérit le coût des VRD ou du moins les rend bien plus difficiles à réaliser.

1.24.10.5 Approche économique

Le contribuable doit assurer chaque année le financement de ce secteur, une dépense, rappelons le, qui est de l’ordre de 600 millions USD.

Si cette somme n’est pas entièrement assurée par le contribuable, c’est l’utilisateur final des biens qui assure le complément, par les investissements de substitution qu’il est obligé de faire (puits artésiens, groupes électrogènes, etc.).

Au niveau des externalités, il faut surtout noter les multiples externalités négatives générées par les pratiques de production de terrains à bâtir propres au Liban : dégradation de la ressources eau du fait des défaillances des réseaux d’alimentation et d’assainissement, dégradation de sites naturels et patrimoniaux du fait de la permissivité des règlements, dégradation des conditions de sécurité et de circulation sur les grands axes, dégradation des conditions de santé des populations, etc.

Il s’avère donc indispensable de mettre de l’ordre dans les comptes de la production de terrains à bâtir, notamment pour ce qui concerne les points suivants :

· Faire porter le coût des VRD aux propriétaires des terrains ;

· Utiliser les fonds publics comme fonds de roulement alimentés par la plus value foncière et non par tous les contribuables ;

· Limiter les externalités négatives par un urbanisme plus strict ;

· Limiter les externalités négatives par une élévation du niveau de prestations VRD.

1.24.10.6 Approche spatiale et sociale

La transformation de nouveaux espaces, naturels et agricoles, en terrains à bâtir concerne l’ensemble des régions libanaises et représente, tous les ans, une superficie cumulée de 10 Km² (1000 hectares).

Actuellement, le contribuable finance la majeure partie des travaux de viabilisation des terrains. C’est une redistribution inéquitable. Elle enrichit les propriétaires de terrains, surtout dans les lieux les plus valorisés, aux dépens du contribuable qui, au Liban, est surtout le consommateur et le salarié.

Une approche plus équitable serait de taxer la rente foncière (selon un pourcentage fixe ou même progressif) et d’affecter cet argent à la réalisation de VRD d’un bon niveau dans toutes les régions, au même standard.

1.24.10.7 Conclusions pour une vision à 10 – 15 ans

Le Liban peut espérer réformer son système de production de terrains à bâtir d’ici 10 à 15 ans.

Les axes de cette réforme seraient les suivants :

· Une réglementation nettement plus claire sur la définition du « terrain constructible », qui doit exclure tout terrain insuffisamment équipé, au moins dans les espaces trop éloignés des limites des villes et villages existants ;

· Des moyens accrus pour la direction de l’urbanisme afin d’accélérer la réalisation des plans d’urbanisme ;

· Une capacité accrue d’intervention de l’Etat dans des opération de structuration urbaine et de viabilisation, notamment aux périphéries des grandes villes ;

· Une réforme fiscale faisant porter le coût des VRD aux bénéficiaires de la rente foncière.
Les grands arbitrages

La vision de planification implique un certain nombre d’arbitrages. Ces arbitrages devraient constituer le cœur du débat sur la programmation des dépenses d’investissement et, plus généralement, des dépenses publiques.

Chacun de ces arbitrages se traduit dans la pratique par le fait qu’il favorise certaines options institutionnelles, économiques ou socio-spatiales au détriment d’autres.

Nous tenterons ci-après d’en présenter les principaux, regroupés par thème.

1.25 Arbitrages institutionnels et techniques ‎
1.25.1 Arbitrage entre le rôle subsidiaire diffus et un rôle systématique délimité de l’Etat
L’Etat ne peut pas rester confiné dans un rôle subsidiaire, quelles qu’en soient les justifications historiques ou humanitaires. C’est en définissant de manière explicite les droits et responsabilités de l’Etat et du citoyen que l’on pourra restaurer l’autorité de l’Etat et retrouver le respect des citoyens.

Cela est vrai vis-à-vis des individus mais aussi vis-à-vis des groupes et associations constitués ou des collectivités locales.

Il y a des choses que l’Etat s’engage à réaliser ou à voir réalisées. Son intervention nécessaire s’arrête là. Ces responsabilités peuvent s’exprimer en termes de services (l’enseignement obligatoire et gratuit jusqu’à la fin du cycle complémentaire) et en termes de catégories de bénéficiaires (les étudiants à l’Université qui réussissent un examen d’entrée ou dont le dossier scolaire satisfait certains critères) mais, dans l’un et l’autre cas, l’expression doit être explicite.

Dans ce périmètre, l’Etat doit assumer les charges découlant de son engagement. Le choix des moyens est une autre question. La présence d’un très grand nombre d’institutions scolaires privées n’est pas nécessairement un obstacle. Celles d’entre elles qui satisferaient aux normes et aux règles définies par l’Etat seraient éligibles pour accueillir les élèves à sa charge et en fonction de coûts négociés ou résultant d’appels d’offres.
L’explicitation des engagements vaut aussi vis-à-vis des collectivités locales. Ainsi l’Etat doit-il assurer le bon état et le bon fonctionnement du réseau des routes classées. Il ne doit pas s’occuper du réseau des routes locales car ce sont les municipalités (ou leurs associations) qui doivent s’en sentir responsables. C’est là un moyen tout à fait efficace pour inciter les municipalités à adopter des attitudes raisonnables face aux lotissements car toute extension injustifiée des réseaux de VRD se traduira pour elles en un accroissement des charges.

Dans le domaine de la santé, dès lors que l’Etat se porte responsable d’assurer les soins hospitaliers aux citoyens en couvrant une grande part des frais (85% par exemple) en se finançant par l’impôt, il n’y a plus lieu de maintenir cette même fonction au sein de la CNSS ou de la Coopérative des fonctionnaires ou encore dans d’autres institutions. Par contre la qualité du service et du contrôle devra être renforcée, notamment en intégrant les compétences disponibles dans ces diverses institutions. La centralisation de cette prestation permettra une meilleure négociation des prix avec les hôpitaux et, à travers les dispositifs du type « carte santé », un meilleur contrôle des abus. Les Caisses actuelles assureront les prestations complémentaires dépassant les limites du service public.

1.25.2 Arbitrages entre actions sur les ressources et actions d’intensification

L’environnement naturel au Liban est fragile et se trouve exposé, du fait de la densité du peuplement à des pressions considérables. Il est donc normal de veiller à la préservation des ressources. Chaque fois que les choix techniques se poseront entre un développement extensif, basé sur l’incorporation de quantités croissantes de ressources ou un développement intensif, basé sur les gains de productivité dans l’utilisation restreinte des ressources, il faudra opter pour la seconde solution même si, dans les comptes financiers, la première solution bénéficie d’un avantage relatif. 

Cela est vrai dans la consommation d’eau, de terrains agricoles, d’espace littoral, de zones boisées, etc. et s’applique aux travaux hydrauliques, au réseau routier et surtout à l’urbanisation.

1.25.3 Arbitrages entre les rôles respectifs du public et du privé
Certains sujets sont des sujets phares. La privatisation en est certainement un, au Liban, comme dans le monde. 
A ce titre, elle impose un ensemble de choix. 
Au niveau des objectifs de la privatisation :

Il est loin d’être indifférent de privilégier, dans la privatisation, 
· les raisons fiscales (Recettes immédiates au Trésor, Atténuation des besoins futurs d’investissements publics)
· ou les raisons économiques (Gains de productivité, Mobilisation de ressources en capital et en compétences)
Les modalités et les résultats des opérations s’en trouvent profondément transformés.

Pris globalement, l’expérience de la privatisation a démontré qu’elle était plus difficile à réussir que beaucoup ne le pensaient : « The partnership with the private sector has not been an easy ride… The expectations in the early 1990s of strong prospects for private participation in infrastructure have not been realized
”.
En termes pratiques, les difficultés que le Liban a connues dans le domaine de la privatisation et l’hésitation entre des formules multiples ne sont pas uniques: “regulators must arbitrate between risk levels and their distribution, the efficiency levels that can be achieved in infrastructure, and the rents that remain with operators. In other words, to be viable, a financing mechanism and a regulatory regime may need to rely on a risk allocation that does not yield the most efficient outcome in service delivery”. Encore une fois, l’arbitrage entre efficacité et équité.
Pas de miracles en definitive: “The success of private participation in infrastructure and the size of the residual public sector responsibility boil down to the cost of doing business in developing countries. This cost has been much higher than expected. some sectors and regions have not been and for a while will not be profitable for private investors (explaining the preference for management or affermage contracts over concession contracts or privatization in many sectors)”
.

1.25.4 Arbitrage entre centralisation et décentralisation
La décentralisation doit d’abord être soigneusement distinguée de la déconcentration en ce sens que la décentralisation signifie la délégation de responsabilités et de compétences par l’autorité centrale à des entités indépendantes de lui alors que la déconcentration n’est autre que la densification des ramifications du pouvoir de l’autorité centrale par la multiplication des ses représentants locaux.

Le principal argument en faveur de la décentralisation est qu’elle favorise la négociation autour des choix de dépenses publiques. C’est assurément là un levier déterminant pour leur rationalisation, autrement plus efficace que les planifications centralisées : “What should be done about shortages? The best approach is not to try to analyze numbers and tell how short the supply is and how much national or state spending or grants should be increased. A far more sensible approach is to set up institutional structures that permit state and local governments, the holders of almost all infrastructure capital, to find their own optimal stock. The way this might be done is to reform the present system of financing infrastructure investment.”

L’argument inverse, tout aussi véridique, tient à la tendance centrifuge de la société libanaise, sur ses bases communautaires bien connues. 
Nous pensons que la consécration des découpages régionaux sur les bases traditionnelles qui ont servi d’assise aux pouvoirs politiques traditionnels fausse le sujet. La volonté d’équilibre est aussi un facteur négatif grave.
L’expérience démontre que « decentralization tends to increase total and subnational spending on infrastructure much more in developing than in industrial countries… Decentralization has led to rerankings of investment programs in favor of agriculture, education, and water and sanitation
”.

La décentralisation n’est pas une panacée. Une étude récente par Bardhan and Mookherjee
 a apporté des éclairages intéressants au niveau de la décentralisation et des effets de la corruption et des modes de financement sur ses performances : “They show the different ways that local corruption and weak local management skills can influence the cost-effectiveness of decentralization. They (also) show that under fairly mild assumptions, decentralization financed by user fees rather than local taxes or intergovernmental grants is superior no matter how poorly local democracy works. More important, if user fees are not used, the superiority of decentralized over centralized service provision is no longer as clearcut as many policy advisers seem to believe when corruption is explicitly taken into account”.
1.26 Arbitrages économiques et sectoriels ‎
1.26.1 Arbitrage entre croissance et bien-être
Cet arbitrage est peut-être le plus douloureux. 
La comparaison des développements économiques que le Liban a connus depuis 1990 avec les anticipations et les projections des économistes démontre clairement que le surplus d’endettement s’est fait en remplacement mais au détriment d’un surplus de croissance qui était escomptable (voir « L’économie de la reconstruction : anticipations et réalité », page 30).
Une étude récente de Chatterjee
  consacrée à l’étude des effets des transferts de capitaux, liés à l’investissement ou libres, sur la croissance et le bien être des populations, conduit à des résultats similaires à partir d’un modèle théorique. Nous en reprenons ici les conclusions :

«In general, the impact of a transfer on the economy depends crucially upon (i) whether or not it is “pure” or “tied” to public investment and (ii) how the government responds. The main results of our model include the following. 
· A permanent pure transfer has no intertemporal effects; it simply raises current consumption instantaneously, raising welfare correspondingly. 
· By contrast, a tied transfer generates a dynamic adjustment. But whether it benefits or harms the economy depends upon its initial stock of public capital. In the most relevant case, where the economy is underendowed with public capital, a tied transfer will raise the growth rate permanently and will raise welfare by a larger amount than if the transfer is pure. However, if the recipient economy is relatively well-endowed with public capital, a tied transfer may reduce the growth rate and be harmful. 
Furthermore, we show how the government can maximize the benefits of the tied transfer by the appropriate coordinated determination of its expenditure and tax rates. On the other hand, we show that if it responds by choosing its policy instruments to maximize the growth rate, it can be made worse off by the tied transfer. There is thus a sharp tradeoff between welfare-maximization and growth-maximization.”
Chaque fois que les transferts et, à plus forte raison, les afflux de capitaux, sont utilisées pour financer la dette publique, l’Etat se trouve devant un choix difficile: favoriser la croissance ou le bien-être. Ce choix passe en grande partie par le mode de prestation des services publics. Chaque fois que l’efficacité des services publics est diminuée du fait de leur utilisation à des fins non-économiques, même si elles sont politiquement justifiées, à travers l’embauche excédentaire ou de personnel sous-qualifié, la réalisation d’équipements peu utiles, la non collecte des factures, etc. il s’ensuit des pertes en termes de croissance qui peuvent dépasser de très loin les vantages de « bien-être » dispensés par ces canaux.

1.26.2 Arbitrages en régime d’austérité : dépenses d’investissement et d’entretien
Le Liban vit avec le risqué permanent d’une crise financière. Les politiques d’austérité s’imposeront pendant longtemps. Or, comme nous l’avons mentionné, les dépenses d’équipement et d’entretien sont celles qu’il est le plus facile de réduire.
L’expérience de l’Amérique Latine depuis le milieu des années 80 mérite d’être étudiée : “The fiscal adjustment has generally caused a disproportionate drop in public investment, particularly in infrastructure. Very roughly, infrastructure investment levels today average 40–50 percent of what they were 10–15 years ago—and very little of this drop can be explained by more efficient service delivery. In Brazil, for instance, the reduction in public infrastructure investment during the 1990s equaled 174 percent of the fiscal adjustment”
.

L’attitude des institutions internationales est heureusement en train d’évoluer à cet égard: The latest major debate among policymakers is on the importance of the design of macroeconomic fiscal adjustment programs for the level of investments in infrastructure. Standard fiscal rules adopted to ensure debt sustainability as part of macroeconomic adjustment programs are increasingly being criticized as excessively binding constraints on appropriate countercyclical action. Moreover, there is widespread concern that these rules may permanently reduce the public sector’s contribution to capital accumulation, particularly in infrastructure. For instance, compression of public investment in infrastructure can be, and has been, associated under a wide range of circumstances with lower economic growth and less efficient poverty alleviation, which in turn has ended fueling fiscal insolvency which the main concern expenditure cuts were supposed to address…
Following a recent IMF board discussion (April 2004), the IMF and the Bank have begun to explore these issues in a number of pilot countries, with a view to assessing the room to increase the fiscal space for productive public investments, particularly infrastructure. For these pilot countries the Bank and the IMF are working on how the principles can be put into practice, focusing on defining the appropriate balance between productive investment and fiscal prudence, exempting commercially run public enterprises from fiscal targets, and better measuring and managing public sector liabilities incurred in public-private partnerships.”

Mais il reste que les programmes d’ajustement structurels sont concentrés sur des considérations autres que l’efficience des services et des investissements publics : ils se préoccupent de la soutenabilité de la dette, des niveaux de solde primaire, des questions de balance des paiements, etc.

Il existe de ce fait une tendance, régulièrement vérifiée, vers des évolutions qui, même si elles vont dans le sens des contraintes financières à court terme, sont préjudiciables à long terme :
1. Réduire massivement les dépenses d’entretien et de fonctionnement (OPEX) des équipements existants.

2. Réduire les dépenses pour de nouveaux investissements mais, en termes relatifs, dans une mesure moindre que la réduction des OPEX, notamment du fait qu’un flux de prêts extérieurs continuera à les financer.

3. Procéder à des opérations de privatisation dont le but essentiel est de maximiser, à court terme, les recettes pour les finances publiques quitte, pour cela, à susciter l’émergence de monopoles ou à imputer à l’Etat des charges accrues dans le futur. 
Les dangers de ces choix doivent être reconnus à l’avance et les dispositions prises pour les éviter malgré certaines pressions de court terme.
Il est important de relever dans ce sens que les recommandations du dernier PER de la Banque Mondiale rappelle certaines réalités:

· L’ajustement fiscal n’est pas réductible à une opération arithmétique au terme de laquelle un ou quelques critères (le solde primaire ou le niveau instantané de la dette sur PIB ) doivent, à tout prix et de la manière la plus instantanément accessible, amenés à des niveaux prédéterminés. 

· La privatisation doit relever d’une approche économique et chercher un meilleur redéploiement des ressources dans le pays et non pas d’une approche comptable de finances publiques et de dette.

· Les dépenses publiques relatives à l’entretien des équipements et au maintien de l’extension et de la qualité des services publics ne doivent pas être envisagées comme un résidu des calculs de soutenabilité de la dette publique mais doivent, au contarire, être ajustés suivant une approche stable et de long terme.

1.26.3 Arbitrages entre récupération des externalités et dopage du marché foncier
Le développement de l’urbanisation est la source des menaces les plus fortes sur l’environnement et le moteur des dépenses d’investissement et de fonctionnement pour les divers réseaux d’infrastructure.

Face aux soucis de préservation des ressources environnementales et aux soucis d’économie et d’efficacité dans l’utilisation des fonds publics, se dressent les intérêts fonciers. 

Pour un niveau de demande donné, il est clair que les valeurs foncières s’accroissent dans la mesure où des sites remarquables peuvent être privatisés (sur le littoral, par exemple mais aussi en régions forestières ou de haute montagne) au bénéfice des riverains privés ou que les contraintes de hauteur sont levées au voisinage de paysages ou de sites attrayants.

Il est tout aussi évident que, pour un niveau de demande donné, les valeurs foncières s’accroissent dans la mesure où les parcelles sont desservies en routes, en eau, électricité et téléphone. L’accroissement devient exceptionnel si les riverains des autoroutes sont autorisés, dans les faits, à ouvrir des commerces directement sur l’autoroute, etc.

Quel intérêt y a-t-il  à favoriser l’élévation des prix fonciers s’il faut en payer le prix par la détérioration de l’environnement, l’alourdissement des charges financières publiques et l’amoindrissement de la qualité des services?
A priori aucun sauf celui, restreint, de la catégorie des propriétaires (et des spéculateurs fonciers). Cette catégorie réalise d’ailleurs sa rente non seulement au détriment des « biens publics » mais aussi de l’ensemble de l’économie car le renchérissement des valeurs foncières rend non rentables de nombreuses activités: agriculture, industrie, etc. force les commerces à augmenter leurs marges, fait renchérir le coût de la vie à travers l’élévation du coût du logement et paralyse l’intervention publique en augmentant le coût des expropriations (près de 800 milliards de LBP d’expropriations, non payées à ce jour, sont responsables du blocage de beaucoup de projets d’équipement et de la non-utilisation de prêts internationaux).
Cette argumentation est inattaquable tant que les biens fonciers sont destinés au marché domestique car il s’agit là, au mieux d’un jeu à somme nulle. Elle est d’ailleurs d’autant plus forte que la catégorie des « propriétaires fonciers » est restreinte.

Or beaucoup de Libanais sont convaincus que la demande sur le foncier de la part des personnes fortunées du Golfe (qu’ils soient des ressortissants de ces pays ou des Libanais émigrés) constitue un levier majeur de l’économie. 
De plus, la propriété foncière étant largement répandue au Liban, l’élévation de la valeur foncière est devenue un des moyens les plus efficaces aux mains des politiques pour gagner l’appui de la population en utilisant les fonds publics pour financer des équipements et des réseaux de desserte. Les biens fonciers servant de garantie à la grande majorité des crédits bancaires, cette élévation des prix se transforme aisément en ressources financières.
Les moyens pour rééquilibrer les choses et récupérer les externalités sont connus: il y a la réglementation, la fiscalité et la facturation, il y a aussi la réforme des pratiques de financement et l’imposition de contraintes strictes sur les responsabilités et les compétences financières et opérationnelles des collectivités territoriales, etc. Mais le problème est un problème de choix à la base.

1.27 Arbitrages sociaux et spatiaux 

1.27.1 Arbitrages redistributifs : explicitation des bénéficiaires et rôle des services publics

La redistribution constitue une des fonctions essentielles de l’Etat. Les choix qui se posent dans le domaine sont évidemment nombreux et complexes mais deux d’entre eux concernent notre propos :

1. Faut-il formaliser et expliciter les conditions de bénéfice de la distribution ou vaut-il mieux laisser diffuse la définition des catégories de bénéficiaires ? Il en va de l’effectivité de l’action redistributive et des « projets » publics.
2. Faut-il impliquer dans l’action de redistribution le processus de production des services publics ou seulement les règles d’accès et d’abordabilité ? Il en va de l’efficience des services et des projets publics. 
Les deux questions ne sont pas indépendantes. La réponse relève de la structure politique en place :

· Plus la légitimité politique s’appuie sur des communautés qui ne relèvent pas de critères socio-économiques moins l’explicitation des choix de bénéficiaires et des modalités de redistribution sera favorisée.
· Moins les instances décisionnelles seront sensibles aux contraintes financières et économiques, plus elles seront enclines à ne pas expliciter les cibles et les modalités de redistribution.

1.27.2 Arbitrages entre saupoudrage et concentration 
Il peut apparaître plus facile politiquement de contenter les différents partenaires politiques ou régionaux du pays en répartissant les dépenses publiques de façon à les satisfaire tous ou sinon à satisfaire le maximum d’entre eux. Cela aboutit généralement au saupoudrage des dépenses publiques et à la dispersion des compétences techniques et administratives de l’Etat.

Le problème avec cette pratique est qu’elle ignore que la plupart des secteurs de service public et d’infrastructure présentent des effets de seuil et de réseau qui rendent les interventions dispersées nettement moins efficaces que les interventions concentrées susceptibles de franchir ces seuils ou de compléter l’ossature de ces réseaux.

Le choix en faveur de la « concentration » des dépenses nécessite une nouvelle compréhension du thème du « développement équilibré » qui substitue une logique de spécialisation et de complémentarité des régions à la logique d’une équivalence supposée basée sur la recherche (impossible) de la similitude.
1.27.3 Arbitrages entre réponse aux besoins exprimés et anticipations structurantes
Les équipements et les services publics viennent naturellement répondre aux besoins et aux demandes exprimés par les citoyens.
Il y a pourtant là un arbitrage qui peut être difficile. Car répondre aux besoins tels qu’ils sont exprimés, sous les contraintes de moyens bien entendu, signifie implicitement laisser bien peu de place aux actions structurantes qui anticipent sur des évolutions futures et les préparent, sachant que ces évolutions ne sont pas (ou peu) prises en compte par les citoyens car, d’une part, elles ne sont pas ressenties comme des besoins immédiats et, d’autre part, elles peuvent avoir pour effet de modifier les besoins ressentis quant à leur nature, leur acuité ou leur localisation.
Un des moyens qui peuvent aider à ne pas sacrifier les actions structurantes à la satisfaction des besoins exprimés est de 

· séparer les instances en charge de l’une et l’autre tâche, en rattachant 

· imposer des contraintes financières spécifiques aux actions de satisfaction des besoins immédiats.

L’une et l’autre action se trouvent favorisées par la délégation de la réponse aux besoins immédiats à des instances territoriales financièrement autonomes. 

1.28 Conséquences pratiques et actions structurelles souhaitées
1.28.1 Préciser les conditions d’exercice par le CDR de ses fonctions 
L’application de l’approche proposée dans cette vision de planification devrait impliquer un certain nombre de conséquences majeures :

· le CDR doit disposer des moyens qui lui permettent de remplir sa fonction centrale de planification et de programmation. La coordination avec le Ministère des  Finances est primordiale à cet effet.
· Chaque Ministère doit arrêter sa politique sectorielle. Le CDR peut avoir un rôle de proposition mais il ne saurait se substituer aux Ministères dans l’exercice de leurs responsabilités. Il a aussi un rôle de coordination et de mise en conformité avec les documents d’orientation générale dont le SDATL.

· Ses fonctions de coordination mises à part, le CDR n’est que le maître d’ouvrage délégué de certains des projets d’infrastructure. Le coût de ces projets devra donc figurer au niveau du ministère commanditaire et non au niveau du CDR.

· Le CDR doit en particulier être déchargé de tous les projets de caractère local ou relevant du fonctionnement et de la fourniture de services.
· En termes de procédure budgétaire, la réalisation de l’équipement, son entretien et son fonctionnement doivent être budgétés ensemble sur sa durée de vie et imputés directement au Ministère ou à l’entité publique en charge, étant entendu que les estimations retenues devront dépendre d’indices qui en permettront la révision périodique.

1.28.2 Améliorer la qualité et normaliser l’étendue des services publics 

Cela à travers la mise en place d’un cadre clair et opérationnel pour les entités publiques d’une part et pour le service public de l’autre : 

A quelques exceptions près (notamment la téléphonie mobile), les diverses agences ou entités ou sociétés publiques pèsent d’un poids très lourd sur les finances publiques. Pour la plupart d’entre elles, la visibilité sur leur situation financière est très faible et beaucoup se sont trouvées en pratique mises au service d’intérêts partisans. De plus certaines d’entre elles jouent un rôle important dans la fourniture de subventions implicites (le vol ou le non-paiement, tolérés, de l’électricité, par exemple) ou explicites (comme pour la soi-disant « Régie » des tabacs) alors que d’autres prélèvent des taxes implicites sous la forme de rentes de monopole (c’est le cas, notamment, des téléphones mobiles). 

Une plus grande participation privée à ces entreprises allant jusqu’à la privatisation de certaines d’entre elles nécessite donc au préalable de les corporatiser et, à cet effet, de clarifier ce qui, dans leurs activités, relève d’une démarche commerciale et qui est par conséquent susceptible de corporatisation et éventuellement de privatisation et ce qui relève des fonctions régaliennes de l’Etat (taxes, subventions, tarifications) et qui ne saurait être privatisé. 

Les tentatives de privatisation qui ont été tentées à ce jour ont toutes achoppé sur cette confusion, volontaire ou non, entre les dimensions régaliennes et commerciales des entités concernées soit en portant leurs prix à des niveaux astronomiques (dans le cas de la présence de rentes de monopole) soit en les dévalorisant complètement (dans les cas de subventions implicites). En parallèle, les limites du service public et de l’intervention publique seront, elles aussi, explicitées.

Le cadre à mettre en place devra classer les différentes entités publiques en fonction de leurs caractéristiques fonctionnelles (caractère marchand, monopole, service public, etc…). Pour chaque catégorie, un statut juridique approprié sera établi prévoyant les conditions de la privatisation éventuelle. Les règles de comptabilisation et d’imputation des recettes, des dépenses, des actifs et des passifs seront définies de manière à séparer la part commerciale de la part publique. De même seront arrêtées les règles de facturation et les modalités de contrôle et de régulation. 

En contrepartie, les dispositions budgétaires découlant de ce qui précède seront dégagées. Cette mise en ordre aura pour effet de préciser les engagements de l’Etat en termes de service public et de les quantifier.

1.28.3 Constituer des agences régionales de développement (ARD)

Les ARD seraient douées d’une large autonomie administrative et financière et incorporeraient, au côté de hauts fonctionnaires de l’Administration Centrale (Ministères sectoriels, Finances et CDR), des élus régionaux au niveau de chacune des quatre grandes régions du pays (Aire Centrale autour de Beyrouth, Nord autour de Tripoli, Sud autour de Nabatieh et Békaa autour de Zahlé-Chtaura). 
Ces agences seraient en charge de la promotion des activités économiques dans leurs régions et seraient responsables de la réalisation des équipements locaux et de leur fonctionnement. Leurs relations avec les administrations centrales et notamment le CDR seraient principalement de nature contractuelle.

1.28.4 Expliciter les mécanismes de subventions et de redistribution  

Le Liban consacre des ressources considérables à la redistribution. Il n’y a rien d’étonnant à cela dans le cadre du modèle économique en place et au vu de ce qu’il provoque comme inégalités au niveau des revenus et de l’activité entre les catégories sociales et entre les régions.

Ce n’est pas l’action redistributrice en elle-même qui est en cause mais son rendement désastreux et les dégâts dus à ses modalités d’exécution qui méritent pleinement la description de gaspillage. Les dégâts ne s’arrêtent pas aux pertes matérielles directes dues aux violations du principe d’équité entre les individus au niveau de la participation ou du bénéfice. Ils recouvrent des pertes économiques graves et généralisées, bien que non reconnues, mais aussi des dommages politiques dangereux parce que les pratiques en vigueur renforcent les loyautés partisanes au détriment de la place et de la fonction de l’Etat.

Il est ainsi très important de reformuler complètement les mécanismes de subvention et de redistribution, qu’ils soient déclarés, occultés ou tolérés de gré ou de force, pour les expliciter, les normaliser et les dépolitiser et pour neutraliser les retombées politiques positives dont profitent certains et les retombées économiques négatives pour la société. 

Pour cela, il convient de respecter les trois principes suivants :

· Pour toute subvention ou redistribution, définir précisément les personnes ou les catégories bénéficiaires, en expliciter les justifications et les conditions d’éligibilité et en soumettre l’application au contrôle,

· Définir les modalités d’attribution qui vont de la fourniture directe par l’Etat du service gratuitement ou à prix réduit au règlement par l’Etat de son prix au fournisseur privé qui se soumettra à un cahier de charges et au contrôle (cela s’applique en particulier aux diverses « associations caritatives » qui se financent sur les fonds publics) ou encore à l’assignation d’un montant pécuniaire au bénéficiaire qui reste libre d’en disposer. Chacune de ces modalités induit des conséquences et suppose des dispositions différentes,

· Définir les montants alloués à chaque forme de subvention ou de redistribution de manière explicite dans le budget et les séparer du mécanisme d’établissement des prix des biens et des services publics afin d’éviter les distorsions économiques dues à la manipulation des coûts et des prix.

1.28.5 Conséquences en termes de collecte et de traitement de l’information
Un Plan Directeur de l’information doit être établi et appliqué qui permette d’échanger, entre le CDR, le Ministère des Finances, l’Administration Centrale de la Statistique et les différents Ministères fonctionnels les informations susceptibles d’enrichir et de mettre à jour la base de données des services publics et cela dans les domaines suivants :

· La reconnaissance des besoins et de l’offre, en quantité et en qualité des différents « services publics » tant par le secteur public que, chaque fois qu’il y a association, par le secteur privé,

· Le suivi des performances et des coûts en matière d’entretien et de fonctionnement de ces services,

· Le calibrage des paramètres économiques généraux (démographie, emploi, revenu, fiscalité, consommation, investissement, etc.) et en particulier ceux liés aux différents types d’activités de construction et d’équipement,

· Le suivi des finances publiques et de leurs anticipations.

Cette base de données (statistique, économique, financière et géographique) permettra de rationaliser les choix de planification et de programmation et de mesurer le degré de succès dans la réalisation des projets d’équipement.

1.28.6 Conséquences en termes de réallocation des financements disponibles

A la lumière des résultats de la programmation, les ressources et les crédits financiers en place doivent être revus et adaptés.

Cela s’applique aux prêts extérieurs mais aussi aux crédits budgétaires (dont les reports) et aux lois-programmes, non seulement pour le CDR mais aussi pour l’ensemble des Ministères et entités publiques.
































































































































































































































































� CDR-MSC pour Management Support Consultant auprès du CDR dans le cadre du projet IPP “Investment Planning Programme”.


� Laurens Hoppenbrouwer : « Lebanon : Public Investment Program », June - September 2004


� This is based on MOF data.  CDR data based on the external debt information system indicate foreign loan disbursements during 2003 that were about USD70 million higher; total capital expenditures would thus be higher by the same amount.


� The amount of the investment assumes a 80% foreign financing ratio; i.e. it equals foreign loan disbursements plus 25% of the loan amounts in domestic counterpart funds.  The latter are thus not part of the balance of USD1.8 billion


� Rapport du CDR-MSC


� Avec quelques légers remaniements, le constat dressé par la mission CDR-MSC décrit bien la situation


� The IMF estimates (on a panel of 39 developing countries over the period 1990-2001) that reducing by 1 percentage point the fiscal deficit over GDP would augment real GDP growth by 0.2 percentage points. The same econometric estimation points to the different impact of current (in particular wages) and capital public expenditures on GDP growth. Reducing by 5 percent public expenditures through civil service downsizing only could add another 0.8 percentage points to real GDP growth. The impact on growth should, nevertheless not been understood as a permanent one. Under the neo-classical theoretical framework used by IMF, diminishing returns to capital prevent self-sustained growth; moreover, the paper’s findings (over a 10-year period) of an explosive growth dynamics casts doubts on their long term character.


� Voir pour un aperçu synthétique de la question: Sena Eken, Paul Cashin, S Nuri Erbas, Jose Martelino and Adnan Mazarei: “Economic Dislocation and Recovery in Lebanon” IMF, Occasional Paper N° 120, February 1995


� A titre de comparaison, il convient de noter que ce ratio est nul, voire négatif à la mi 2005, malgré les émissions massives d’eurobonds de près de 16 milliards USD.


� Consulter à ce propos le recueil d’articles de Naser Saïdi dans « Growth, Destruction and the Challenges of Reconstruction : Macroconomic Essays on Lebanon », LCPS, Beeirut, 1999


� En fait Secrétaire Général du CDR


� Cet indice est calculé par « Consultation and Research Institute », sur la base du panier de consommation estimé lors de l’enquête « Budget des Ménages » en 1966.


� L’enquête “Budget des Ménages” menée par l’ACS en 1997 n’a pas été suivie de la publication régulière d’un nouvel indice des prix à la consommation. Avec le concours du  « Consultation and Research Institute » qui nous obligeamment fourni les séries détaillées de prix, nous avons recalculé, sur base de la nouvelle structure de consommation, un indice beaucoup plus significatif que celui qui est basé sur un panier vieux de plus de trente ans.


� Nasser Saïdi: “Growth, destruction and the challenges of reconstruction: Macroeconomic essays on Lebanon”, LCPS, Beirut, 1999, pages 253 et 293


� et notamment les annexes statistiques des rapports sur le Liban préparés dans le cadre des consultations périodiques de l’Article IV


� « World Development Indicators » CD, World Bank, publication annuelle


� Les deux pics de déficit en 1997 et en 2000 proviennent pour une large part du report de la comptabilisation de certaines dépenses de 1998 à 1997 d’une part et de 2001 à 2000 de l’autre.


� PER, World Bank


� Ce poste comprend les pensions des retraités, militaires et civils, ainsi que l’enregistrement erroné des « transferts » opérés par la Loterie Nationale au Trésor


� Ce poste comprend les “transferts” à l’Université Libanaise et aux écoles “gratuites”


� Ce poste comprend les médicaments distribués gratuitement par le Ministère de la Santé


� Ce poste comprend les paiements des frais d’hospitalisation par le Ministère de la Santé


� Ce poste comprend diverses aides en nature


� Ce poste correspond à une erreur de nomenclature car il reprend le “transfert” du Ministère des télécoms de ses excédents d’exploitation au Trésor


� Ce poste comprend les subventions à la betterave et au blé


� Publications de l’ACS pour 1994 et 1995 puis du Ministère de l’Economie pour 1997 et l’extrapolation sur les années suivantes


� On top of public investment figures reported in the budget one should add foreign-financed (through loans) investment expenditures managed by the CDR. Though, the latter include some CDR contracts (up to USD100 million per year) with private enterprises which deliver regular services, and as such, should not be counted as capital expenditures. 


� Using a completely different methodology (based on the estimate of the current public capital stock and the assumption of a 3.3 percent depreciation rate), the Ministry of Economy and Trade concludes that the depreciation of public infrastructures represented 2.4 percent of GDP in 2002 (MoET, 2005). 


� Tunisian and Jordanian public capital expenditures have been turning around 7 percent of GDP in the recent years. OECD countries used to invest about 5 percent of their GDP in public infrastructures until the mid-70s (Arestoff and Hurlin, 2005). 


� Public social expenditures (excluding pensions) represent 9 percent of GDP in Morocco, 10 percent in Egypt, 12 percent in Iran, 14 percent in Jordan and Tunisia, and 15 percent in Algeria. 


� Les italiques sont de l’auteur


� World Bank, PER


� Musgrave R., (1959), The Theory of Public Finance, New York, McGraw Hill.


� World Bank : « Reforming Infrastructure, Privatization, Regulation and Competition », 2004


� Cecilia Briceño-Garmendia, Antonio Estache, Nemat Shafik: “Infrastructure Services in Developing Countries: Access, Quality, Costs and Policy Reform”, World Bank Policy Research Working Paper 3468, December 2004


� Résultats accessibles sur le site www.cas.gov.lb


� David Canning: “A Database of World Infrastructure Stocks 1950-1995”, The World Bank Development Research Group, June 1998


� David Canning: « The contribution of Infrastructure to Aggregate Output », The World bank research Project : Infrastructure and Growth, A Multi-Country Panel Study (RPO 680-89), 2000
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